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CRIMES CONTRE LES PROPRIÉTÉS. — ACCUSATIONS PAR DÉ-

PARTEMENT. — NOMRRE DES ACCUSÉS. — ACCUSÉS DE 

CRIMES CONTRE LES PERSONNES. — ACCUSÉS DE CRIMES 

CONTRE LES PROPRIÉTÉS. ACCUSÉS PAR DÉPARTEMENT. 

 SEXIÎ
 DES ACCUSÉS. ,— AGE DES ACCUSÉS. — ETAT 

CIVIL DES ACCUSÉS. — ORIGINE ET DOMICILE DES ACCU-

SÉS. 

Crimes contre les propriétés. — Les accusations de crimes 
contre les propriétés ont, dans leur ensemble, diminué de 16 
p. 0[0, si l'on compare la première période (1826 à 1830) à la 
dernière (18-46 à 1850). Cette réduction porte exclusivement 
sur les diverses espèces de vols qualifiés. Les accusations de 
fausse monnaie, de faux de toute espèce, de banqueroute 
frauduleuse, d'incendie, d'extorsion de titres ou signatures, 
ont, au contraire, éprouvé une augmentation assez sensible; 
les incendies, notamment, onl plus que doublé. 

La diminution du nombre des accusations de vols qualifiés 
a été surtout marquée pendant les dix dernières années. La 
cause probable de cette diminution a été indiquée plus haut. 
La loi du 28 avril 1832 avait bien fait passer de la classe des 
crimes dans celle des délits quelques vols, qui, par consé-
quent, ont cessé d'être portés devant les cours d'assises depuis 
cette loi ; mais le nombre de ces vols n'est pas assez considéra-
ble pour expliquer la réduction qui se remarque dans le 
nombre des accusations de vols qualifiés. 

Accusations' par département. — Dans ses colonnes 2 à 12, 
le tableau annexe G présente, pour cbaque période de cinq 

ans, 1° le nombre moyeu annuel des accusations soumises au 
jury dans chaque département, en distinguant les crimes con-
tre les- personnes et les crimes contre les propriétés ; 2° le rap-
port existant entre ces deux sortes d'aceusaîions. 

Pour la France entière, le nombre des crimes contre les 
personnes a été croissant chaque année pendant le quart de 
siècle qui vient de s'écouler, de manière à présenter pendant 
la dernière période (1846 à 1850), comparée à la première 
(1826 à 1830), une augmentation de 31 p. 100. 

Cette augmentation ne se répartit pas uniformément entre les 
8G départements. Dans 14 on constate, au contraire, une di-
minution; dans 7 autres on relève le même nombre d'accusa-
tions de crimes contre les personnes pendant la dernière pé-
riode que durant la première ; dans 63 départements il y a 
eu une augmentation, très peu sensible dans les uns, très mar-
quée dans les autres. L'augmentation d'une période à l'autre 
a excédé 100 p. 100 dans les Ardcnnes, l'Aisne, la Creuse, la 
Loire-Inférieure, la Meurtbe, Maine-et-Loire, le Finistère; elle 
a varié de 81 à 100 p. 100 dans le .Rhône, Seine-et-Marne, la 
Mayenne, la Nièvre, la Meuse, la Corse, la Gironde, l'Indre, 
la Haute-Marne; enfin de 64 à 74 p. 100 dans les Côtes-du-
Nord, ltî-ei, Vilaine, la Dordogne, l'Aube, l'Allier, l'Oise, la 
Gôie-d Or, Saône-et-Loire, la Somme, la Sartbe, la Sein:.'. 

Ces divers départements, à l'exception de deux ou trois, pré-
sentent tous un accroissement considérable d'attentats à la pu-
deur sur des «niants. 

_ Le nombre total des accusations de crimes contre les proprié-
té a diminué de 10 p. 0|0, de la première période à 
1830) à la dernière (1846 à 1850); et il a été dit, plus haut, que 

la diminution a porté presque exclusivement sur le nombre des 
■vols qualifiés. 
1
 Si l'on considère séparément les nombres propres à chaque 
département, on trouve 1° que, dans 7 départements, le nom-
Dre des accusations de crimes contre les propriétés a été exac-
tement le même durant la dernière période que durant la pre-
mière (le Lot, les Bouches-du-Bhône, la Corrèze, l'Ain, les Vos-

ges, la Lozère et la Haute-Loire); 2° que, dans 28 départe-
ments, la dernière période, comparée à la première, présente 

«ne augmentation; mais cette augmentation est presque nulle 
pans 12 départements, et, dans les 16 autres, elle varie de 18 

'. ab2 P- 0(0, comme ' 
Mame-et-Loire, 19 
Lftt-et-G 

moyen annuel d'accusés presque identique ; il en est de même 
de la deuxième et de la cinquième. 

C'est la troisième période (1836 à 1840) qui offre le nombre 
moyen annuel d'accusés le plus élevé. Il excède de 419, un peu 
moins de 6 p. 0[0, le nombre moyen annuel des vingt-cinq 
années. 

Accusés de crimes contre les personnes. — Le nombre 
des accusés de crimes contre les personnes, a dù croître 
comme celui des accusations de la même nature; mais, 
ensuivant les colonnes du tableau annexe B, on voit qu'il a 
éprouvé, d'une année à l'autre, des variations bien plus fortes 
que le nombre des accusations. Très faible durant la première 
période (1826 à 1830), il a augmenté de 30 p. 010 pendant la 
seconde, en partie sous l'influence des troubles politiques qui 
suivirent la révolution de 1830, et qui conduisirent un assez 
grand nombre d'accusés devant les Cours d'assises des dépar-
tements de l'ouest et du département de la Seine. 

Pendant la troisième période et la quatrième, le nombre des 
accusés de crimes contre les personnes a très peu varié d'une 
année à l'autre; il semblait seulement tendre à diminuer de 
1841 à 1846; mais, de 1848 à 1850, on remarque un acorois-
sement très marqué pro luit, comme dans la seconde période, 
par les troubles politiques qui viennent toujours se traduire 
devant les Cours d'assises en crimes de rébellion, de violences 
graves contre les agents de l'autorité, etc. 

Accusés de crimes contre les propriétés. — Le nombre des 
accusés de crimes contre les propriétés a éprouvé aussi quel-
ques oscillations. Pendant les cinq années de la première pé-
riode, il s'accroît à mesure quediminue le nombre des accusés 

de crimes contre les personnes, comme si les mauvaises pas-
sions ne devaient cesser d'agir dans un sens que pour faire 
sentir dans un autre leur funeste inflence. 

La seconde période (1831 à 1835), se fait remarquer par une 
décroissance progressive el très prononcée du nombre des ac-
cusés de crimes contre les propriétés. La troisième (1836 à 
1840) offre une progression non moins manifeste en sens in-
verse. Plusieurs mauvaises récoltes, durant ces cinq années, 
avaient déterminé une assez forte élévation dans le prix des 
subsistances, et le nombre des vols avait crû avec la mi-
sère. 

De 1841 à 1850 (quatrième et cinquième .période), le nombre 
des accusés de crimes contre les propriétés a constamment dé-
cru, excepté en 1847. 

L'augmentation ou la diminution, d'une année à l'antre, du 
nombre des accusés de crimes contre les propriétés est due 
d'ailleurs à des mouvements analogues dans le nombre des ac-
cusés de vols qualifiés qui forment, tous les ans, plus des trois 
quarts du nombre total des accusés poursuivis pour des at-
tentats contre les propriétés. 

Accusés par département. — Dans toute la France, il a été 
jugé par les Cours d'assises, année moyenne, de 1826 à 1850, 
un accusé par 4,568 habitants. 

Ce rapport est différent pour chacune des cinq périodes 
quinquennales ; on a 

(1826 à 1830), 4,517 habitants 
(1831 à 1835), 4,427 pour un 
(1836 à 1840), 4,297 accusé. 
(1841 à 1845), 4,901 
(1846 à 1850), 4,749 

Les départements qui se placent au premier rang, pendant 
les vingt-cinq années, par le nombre proportionnel élevé d'ha-
bitants pour un accusé sont : 

L'Ain, un accusé par, 10,523 habitants. 

Pendant la première . 
Pendant la seconde . . 
Pendant la troisième. , 
Pendant la quatrième 
Pendant la cinquième 

il suit : les Côtes-du-Nord, 1É 
_p. 0|Q ; Var et Puy-de-Dôme, 22 

0[0 : 
, P- 0[0; 

-aroime, 23 p. 0|0; Meuse, 24 p. 0[0; Loire, 27 p. OiO 
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*y- 0j0; Meurthe, 42 p. 0|0; Haute-Marne, 62 p. 0[0. 

se i i
 munU ' 0 " d'une période à l'autre estégalement très peu 

E&tS'ble dans 17 des 51 départements où elle a été constatée. 
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Varie
 de 16 à 82 p. 0|0 dans 34, savoir : la Seine, 16 p. 

I", Calvados, 17 p. 0p9; Haute-Saône et Charente-Inférieure, 
0,

n

p
- 010; Cher, 20 p. 0[0 ; Moselle, 21 p 0[0 ; Manche, 22 p. 

lu, Somme, 25 p. 0[0; Loiret, 20 p. 0[0; Ois,-, lîasses-Alpes et 

IW ?! p< °l°; Basses-Pyrénées, Eure, 32 p. 0|0; Hautes-
Vien

 s
'

In
dre-et-Loire, Deux-Sèvres, Basses-Alpes, Haute-

Sei „ ' ^oire-el-Cher, Orne, de 35 à 38 p. 0[0; Jura, Isère, 
- ue-et-Oise, de 41 à 45 p.0|0; brome, Seine-Inférieure, Eure-

Uonk\,
 4(*à49p. 0|0; Corse et Nord, 50 et 54 p. 0|0; 

D nin "aut-Wnn et Bas-Rhin, de 50 à 59 p. OpO; Aveyron, 63 
le \1 .a?-de-Ç,alais, 82 p. p. 0|0. 
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* »a quatrième période présentent un nombre 

La Creuse. 10,000 
L'Isère. 8,305 
Le Cher. 7,706 
Le Nord. 7,629 
Le Jura. , 7,424 
La Haute-Loire. 7,378 
Saône-ct-Loire. 7,270 
La Manche. 7,067 
Dans 18 autres départements, on a compté de 7,000 à 6,000 

habitants pour lin accusé. Ce sont. : lu Côie -d'Or (6,88ti), les 
Basses-Pyivnées (6,715), la Charente (6,ti96), la Drôme (6.659), 
la Nièvre . 6,053 i, l'Orne (6.623), le Cantal (6,607), la Corrèze 
(6,584),, les Hautes-Alpes (6,-431), le Pas-de-Calais (6,423), le 
Gers(6,4u7), la Loire (6,331), la Haute- S-ône (6,251), les Hau-
tes-Pyrénées (0,224), l'Indre (6,214), les Vosges (6,116), la Ma-
yenne (6,073), les Ardennes (6,009). 

Dans le département de la Seine, il y a eu, année moyenne, 
pendant les vingt-cinq ans, un accusé sur 1,383 habitants ; 
c'est le rapport le plus élevé. Ce rapport est pour la Corse, qui 
se place en seconde ligne, d'un' accusé par 1,672 habitants ; 
viennent ensuite les Pyrénées-Orientales, où, pour un accusé, 
on trouve 2,732 habitants ; laScine-Inférieure, 3,034; le Haut-
Rhin, 3,1 13 ; le Bas-Rhin, 3,213; la Marne, 3,325; Seine-et-
Oise, 3,331; la Lozère, 3,375; la Vienne, 3,482; Vaucluse, 
l'Aube, les Bouches-du-Rhône, l'Anége, le Calvados, Seine-et-
Marne, de 3,505 à 3,856 habitants. 

Dix autres départements ont présenté, pendant ces vingt-
cinq ans, un nombre proportionnel d'accusés supérieur à la 
moyenne de toute la France. Ce sont ceux du Tarn, de l'Eure, 
du Gard, do l'Ardèche, d'Ille-et-Vilaino, de la Haute-Garonne, 
du Loiret, d'Eure-et Loir, de la Moselle et du Finistère. Le 
rapport du nombre des accusés à la population, dans ces dix 
derniers départements, varie d'un accusé par 4,111 à un ac-
cusé par 4,518 habitants. 

En parcourant la nomenclature des départements qui se dis-
tinguent par le nombre proportionnel, très faible pour les uns, 
très élevé pour les autre;, des accusés traduits annuellement 
devant leurs Cours d'assises, on est surpris d'abord de trouver 
presque sur la même ligne des départements qui diffèrent en-
tre eux d'une manière si frappante par les habitudes, les 
mœurs, la richesse industrielle, notamment la Seine et la 
Corse, qui tiennent le premier rang. 

Mais si la population de la Corse fournit à la Cour d'assises 
un nombre proportionnel d'accusés presque égal à' celui que 
fournit la population du département de la Seine, il y a une 
grande différence dans la nature des crimes qui les y condui-
sent. 

L'habitant de la Corse comparaît presque toujours devant le 
jury pour des accusations de meurtre et d'assassinat; tandis 
que l'habitant du département de la Seine y est traduit le plus 
souvent pour des vols qualifiés ou des faux. Dans le premier, 
sur 100 accusations, on en compte 83 de crimes contre les per-
sonnes et 17 de crimes contre les propriétés. Dans le départe-
ment de la Seine, les proportions sont en sens inverse : 86 ac-
cusations de crimes contre les propriétés, et 14 accusations de 
crimes contre les personnes. 

Après la Corse, les départements où l'on compte le nombre 
proportionnel le plus élevé d'accusations de crimes contre les 
personnes sont : l'Ariége, 51 sur 100; les Pyrénées-Orientales, 
50 ; la Haute-Loire, 48 ; la Lozère, 45 ; le Lot, l'Hérault, 44 ; 
la Creuse, l'Ardèche, 43 ; l' Aveyron, 42 ; les Basses-Alpes, les 
Hautes-Alpes, l'Ain, 41 ; la Corrèze, 40 sur 100. 

Après celui de la Seine, les départements où l'on relève le 
nombre proportionnel le moins élevé de crimes contre les per-
sonnes sont : la Seine Inférieure, 19 sur 100; la Somme, le 
Calvados, 22; le Pas-de-Calais, l'Aube, les Côtes-du-Nord. 23; 
la Gironde, fOrno, le Loiret, la Marne, l'Eure, 24; l'Aisne, la 
Manche, le Finistère, 25 sur 100. Ces derniers départements, 
à l'exception de la Gironde, appartiennent tous au nord de la 
Franco, et presque tous sont des départements industriels. 

t»ee 4u9tor/,8 premiers appartiennent tous au midi, et ils 

sont presque exclusivement agricoles. 
Pour toute la France, le nombre proportionnel des accusa-

tions de crimes contre les personnes a été, en moyenne, pen-
dant les vingt-cinq années, de 30 sur 100. 

Mais cette pr-oportion n'a pas été, à beaucoup près, la même 
pour les cinq périodes quinquennales considérées séparé-
ment : 

De 1826 à 1830, elle est de 25 sur 100. 
De 1831 à 1835, — 30 — 
De 183« à 1840, — 28 — 
De 1841 à 1845, — 32 — 
De 1846 à 1850, — 34 — 

La progression est l'effet du mouvement en sens contraire 
qui s'est produit dans le nombre des accusations de chaque 
catégorie. Les crimes contre les personnes ont été croissant 
durant les dernières années, à mesure que diminuaient ceux 
qui ont pour objet les propriétés. 

Sexe des accusés. — Les 183,675 accusés jugés de 1826 à 
1850 se divisent en 153/134 hommes (83 sur 100), et 31,921 
femmes (17 sur 100). Tandis que, pour les hommes, on a le 
rapport d'un acousé pour 2,722 habitants, pour les femmes, ce 
rapport est d'une accusée pour 13,427 habitantes. Cette supé-
riorité morale de la femme est duo à son éducation première 
et à ses habitudes sédentaires. 

Le rapport des femmes aux hommes, parmi les accusés, va-
rie d'un département à l'antre. 

Dans la Corse, on ne compte annuellement que 4 femmes sur 
100 accusés ; 9 dans les Pyrénées-Orientaies ; 10 dans les Hau-
tes-Alpes et l'Ardèche; 11 dans le Lot; 12 dans l'Isère, la 
Loire, l'Aveyron, la Haute-Loire et le Puy-de-Dôme; 13 dans 
les Bouches du-Rhône, l'Aude, le Tarn et Tarn-et-Garonne. 

H y a eu jusqu'à 27 femmes sur 100 accusés dans les Côtes-
du-Nord ; 25 dans la Manche, la Creuse, la Moselle; 24 dans 
le Pas-de-Calais, Ille-et-Vilaine; 23 dans le Finistère; 21 dans 
le Cher, la Nièvre, Loir-et-Cher, le Loiret, le Morbihan. 

Cette inégalité entre les départements tient à plusieurs eau- ' 
ses. Elle s'explique en partie par la nature des crimes jugés 
dans chaque département. Les femmes sont toujours propor-
tionnellement en moins grand nombre parmi les accusés de 
crimes contre les personnes que parmi les accusés de crimes 
contre les propriétés, et par conséquent les départements du 
midi, où la proportion des crimes contre les personnes est 
plus élevée que dans les départements du nord, doivent pré-
senter un moindre nombre proportionnel de femmes traduites 
aux assises. 

En second lieu, la population des divers départements ne se 
compose pas toujours d'un même nombre proportionnel d'hom-
mes et de femmes. Ainsi, dans les Côtes-du-JSord, la Manche, 
Ille-et-Vilaiue, la Creuse et le Morbihan, où nous venons de 
constater un nombre proportionnel assez élevé de femmes par-
mi les accusés, la population, par suite d'émigrations annuelles 
d'hommes, présente le rapport de 108 et 106 femmes contre 
109 hommes, tandis que, pour tonte la France, le rapport n'est 
que de 102 à 103 femmes contre 100 hommes. 

Enfin-cette différence doit être la conséquence de celle qui 
existe dans les mœurs et les habitudes des populations. 

Il semble d'ailleurs que le nombre des femmes tende à di-
minuer parmi les accusés de crimes contre les propriétés. 
Elles formaient plus du cinquième (206 sur 1 ,000), du nom-
bre total des accusés de cette catégorie, pendant la première 
période quinquennale (1826 à 1830), et durant la dernière pé-
riode (1846 à 1850) elles n'en forment plus que le sixième (163 
sur 1,000). 

Cette diminution du nombre proportionnel des femmes ac-
cusées ne saurait être attribuée aux variations qu'a subies le 
nombre des accusations de crimes de chaque nature, parmi 
ceux qui portent atteinte, aux propriétés; carie résultat est 
le même si l'on considère séparément chaque espèce de crimes 
contre les propriétés. Ainsi, de 1826 à 1830, il y avait 38 fem-
mes sur 100 accusés de vols domestiques; de 17 à 18 sur 100 
accusés des autres vols qualifiés, et un peu plus de 10 femmes 
sur 100 accusés de faux. Pendant la dernière période (1846 -à 
1850) il n'y a plus que 36 fouîmes sur 100 accusés de vols do-
mestiques, 12 sur 100 accusés d'autres vols qualifiés, un peu 
moins de 9 sur 100 accusés de faux. 

Parmi les accusés de crimes contre les personnes, le nom-
bre proportionnel des femmes s'est maintenu à peu près le 
même durant la dernière période que pendant la première; 
pour certains crimes il y a même eu une légère augmen-
tation. 

Après les accusations d'infanticide, d'avortement, de sup-
pression de part, qui sont plus spécialement propres aux 
femmes, celles qui présentent le nombre proportionnel le plus 
élevé d'accusés du sexe féminin sont : pour les crimes contre 
les personnes, les accusations d'empoisonnement, 48 femmes 
sur 100 accusés ; de parricide, 30 sur 100; d'enlèvement de 
mineurs, 25 sur 100; de faux témoignage et subornation, 
18 sur 100. 

. Les crimes contre les propriétés dont les femmes se ren-
dent proportionnellement le plus souvent coupables sont : 1° 
les vols domestiques : on compte 37 femmes sur 100 accusés 
de cette espèce rie crime ; 2° l'extorsion de titres et signa-
tures, 30 sur 100; l'incendie d'édifices habités, 29 sur 100; le 
pillage de grains, 25 sur 100. 

Les crimes le plus fréquemment commis par les femmes 
sont, en général, ceux qui se préparent ou s'exécutent dans 
l'intérieur de la maison, de la famille. 

Il est digue de remarque que l'infraction aux lois de la pu-
deur et de la morale précède très-souvent, chez les femmes, 
l'infraction aux lois pénales. Ainsi, il est constaté, tous les 
ans , qu'un cinquième des femmes traduites aux assises 
avaient eu des enfants naturels ou vivaient dans le concu-
binage. 
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AGE DES ACCUSÉS. 

CRIMES 

contre 
les personni 

CRIMES 

comre 
les propriétt 

HOMMES. 

FEMMES. 

Accusés âgés de moins de 16 ans. 
— 16 à 21 ans. 
— 21 à 25 ans. 
— 23 à 30 ans 
— 30 à 35 ans. 
— 35 à 40 ans. 
— 40 à 45 ans. 

■— 45 a £0 ans. 
— 50 à 55 ans. 
— 55 à 60 ans. 
— plus de 60 ans. 

6 
121 
163 
186 
153 
111 

84 
62 
4-i 
28 
44 

16 
176 
157 
I6 V> 
140 
111 

83 
61 
39 
23 
29 

13 
166 
157 
170 
144 

111 
83 
60 
39 
24 
33 

13 
132 
170 
177 
140 
114 

88 
65 
42 
26 
33 

Totaux.... 1,000 1,000 1 1,000 i,cûd 

Il résulte de ces chiffres qu'avant vingt et un ans la propen-
sion au crime est plus forte vers les attentats contre les pro-
priétés que vers les attentats contre les personnes, et qu'aux 
époques ultérieures de la vie, surtout après 50 ans, c'est le 
contraire qui a lieu. 

Les femmes entrent, en général, plus tard que les hommes 
dans la carrière du crime. Sur 1,000 accusés du sexe mascu-
lin, il y en a 179 âgés de moins de vingt et un ans, tandis 
que, sur 1,000 femmes accusées, 145 seulement n'ont pas at-
teint leur vingt et unième année. 

On compte tous les ans un grand nombre proportionnel de 
jeunes accusés parmi ceux que juge la Cour d'assises de la 
Seine; 220, sur 1,000, en moyenne, ont moins de vingt et un 
ans. Pour toute la France, la proportion n'est que de 172 sur 
1,000. 

Etat civil des accusés. — Sous le rapport de l'état civil, les 
accusés se divisent de la manière suivante : 

yige des accusés. —Les 185,075 accusés jugés de 1826 à 1850 
se classent ainsi qu'il suit, d'après leui 

2,390 ( 13surl,000) étaient âges 
29,594 ( 159 
29,459 ( 159 
31,708 ( 171 
20,530 ( 143 
20,605 ( 111 
15,452 ( 84 
11,277 ( 

7,1*32 ( 
4,520 ( 
3,171 ( 
1 ,752 ( 
1,179 

106 

61 
40 
25 
17 
10 

âge 
de moins de 16 i 

de 16 à 21 
de 21 à 25 
de 25 à 30 
de 30 à 35 
de 35 à 40 
de 40 à 45 
de 45' à 50 
de 50 à 53 
de 55 à 60 
de 60 à 63 
de 65 à 70 
de 70 à 80 
de plus de 80 

Célibataires. 
Mariés, ayant des enfants. 
Mariés sans enfants. 
Veufs ayant des enfants. 

Veufs sans enfants. 

Totaux. 

En 18 M. En 1846. 

553 546 
378 386 

69 68 

1 ,000 1,000 

104,197 soit 563 sut 1,000. 
58,114 314 
14,436 78 

6,478 35 
1,850 10 

185,075 1,000 
D'après les recensements de la population faits en 1830, en 

1841 et en 18 46, voici comment se divisaient les habitants, eu 
égard à l'état civil : 

En 1836. 

Célibataires, sur 1,000 
habitants (1). 560 

Mariés. 370 
Veufs. 70 

1,000 
La distribution a très peu varié aux trois époques; cepen-

dant le nombre proportionnel des célibataires a un peu dimi-
nué, et celui des individus mariés s'est accru. 

Parmi les accusés, on remarque aussi quelques variations, 
si l'on considère séparément les accusés de chaque période 
quinquennale. 

De 1826 à 1830, la proportion des célibataires a été 
de 559 sur 1,000 accusés. 

573 
582 
564 
540 

proportionnel des accusés célibataires, 
1840, a diminué d'une manière 

sensible de 1841 à ?850. La cause de cette. diminution est due 
à la réduction, durant les dix dernières années, du nombre 
des accusés de vol, parmi lesquels les célibataires sont tou-
jours très nombreux. 

La distribution des accusés, eu égard à l'état civil, n'est t)às 
les hommes et pour les femmes; voici les prô-

1835 
1840 
1845 
1850 

De 1831 
be 1836 
De 1841 
De 1846 
Ainsi le nombre 

après s'être accru de 1 826 a 

ta même pour 
portions : 

Célibataires. 

Mariés. {
a

y
ant

.
d
,
es
J

nfants 

Hommes. Femmes. 

Veufs. 

(sans enfants, 
(ayant des enfants, 
(sans enfants. 

565 
324 

77 
27 

7 

553 sur 1,000. 
261 

86 
77 
23 

1,000 1,000 
Ce qui frappe surtout en rapprochant ces chiffres, c'est le 

nombre proportionnel des femmes veuves, avec ou sans en-
fants, comparativement à celui des hommes dans la même po-
sition. 

Mais, dans l'ensemble de la population, on retrouve la même 
anomalie, ainsi que le constate le tableau ci-après, qui résume 
les données des derniers recensements: 

Hommes. Femmes. 

Célibataires, 
Mariés, 

Veufs, 

sur 1,000 habitants, 566 
390 

44 

526 
382 

92 

183,075 (1000) 

Les accusés de moins de seize ans seraient beaucoup plus 
nombreux, si un certain nombre des individus de cet âge, bien 
que poursuivis pour des crimes, n'étaient traduits devant la 
juridiction correctionnelle en vertu de l'art. 68 du Code pénal. 
Chaque année, en effet, les Tribunaux correctionnels jugent, en 
moyenne, de 310 à 315 accusés de moins de seize ans, tandis 
que les Cours d'sssises en jugent moins de 100. 

La distribution des accuses d'après l'âge n'est pas la même 
pour les accusés de crimes contre les personnes que pour les 
accusés de crimes contre les propriétés, pour les hommes ac-

cusés que pour les femmes accusées; le tableau suivant met en 
\ relief les « 

1 ,000 i ,000 
Il faut en conclure que les hommes veufs convolent plus fa-

cilement à de secondes noces que les femmes veuves, ou bien 
que'les filles mères et les femmes séparées de leurs maris pren-
nent parfois la qualification de veuves, dans les recensements 
comme devant les Cours d'assises. 

Quant aux femmes mariées et mères de famillle, on conçoit 
aisément qu'elles commettent proportionnellement beaucoup 
moins de crimes que les hommes dans une situation ana-
logue. 

L'influence de l'état civil sur la nature des crimes ne paraît 
pas moins réelle que celle du sexe et de l'âge. 

Le nombre proportionnel des célibataires est tous les ans: 
Parmi les accusés d'infanticide, de 76 sur 100 

— de coups et blessures envers 
les ascendants, de viol et 
d'attentat à la pudeur sur 
des adultes 66 

— de coups et blessures graves, 
de crimes politiques 54 

— de meurtre, de rébellion et de 
violences graves, 52 

— de viol et d'attentat à la pu 
deur sur des enfants, 50 

— d'assassinat, 48 
— de parricide, 43 
— de faux témoignage, 33 
— d'empoisonnement, 22 

(1) Pour bien apprécier la criminalité relative de chacune 
de ces trois fractions de la population, il faudrait pouvoir dé-
duire du nombre total des célibataires tous les enfants qui ne 
saluaient se rendre coupables d'infractions à la loi ; mais cela 

ne sera pas possible tant que le recensement ne fera pus con,' 

naître la distribution dos habitants eu égard k l'âge, 
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Parmi tous les accusés de crimes contre les per-
sonnes, ensemble. 52 

Ci sur 100 Parmi les accusés de vols, 
— de pillage et dégât d'objets 

mobiliers, de faux en ma-

tière de recrutement, 55 
— d'autres faux divers, d'incen-

die, 30 
— de pillage de grains, 35 
— de concussion et corruption, 22 
— d'extorsion de titres et de si-

gnatures, 19 

Parmi tous les accusés de crimes contre les pro-
priétés, ensemble, 58 

Après l'infanticide, les coups et blessures envers les ascen-
dants et les viols et attentats à la pudeur sur des adultes, les 
crimes que les célibataires commettent le plus fréquemment, 
comparativement aux hommes maries et aux veufs, sont les 
vols qualifiés ; et, comme les accusés de cette dernière espèce 
de crime forment tous les ans une fraction très considérable du 
nombre total des accusés, il est facile de comprendre que le 
nombre proportionnel des célibataires augmente ou diminue 
prrmi les accusés selon que le nombre des accusés de vols est 
plus ou moins élevé ; ainsi : 

De 1826 à 1830, où les accusés de vols formaient soixante-
trois centièmes du nombre total des accusés, le nombre pro-
portionnel des célibataires a été de 56 sur 100 ; 

De 1831 à 1835, on compte 56 accusés de vols sur 100 ac-
cusés; il y a 57 célibataires sur 100 ; 

De 1836 à 18i0, le nombre proportionnel des accusés de 
vols s'élève à 58 sur 100 accusés; celui des célibataires s'ac-

croît aussi à 58 sur 100 ; 
De 1841 à 1845, il n'y a plus que 53 accusés de vols sur 

100 accusés, et le nombre proportionnel des célibataires re-

descend à 56 sur 100. 
Enfin, de 1846 à 1850, où il n'y a plus que 47 accusés de 

vols sur 100 accusés, la proportion des célibataires s'abaisse à 

54 sur 100. 
Parmi les accusés de vols pris isolément, le nombre pro-

portionnel des célibataires a été croissant de 1826 à 1845 ; on 
en comptait : 

Durant la première période (1826 à 1830), 63 sur 100. 
Durant la seconde — (1831 à 1835), 64 — 
Durant la troisième — (1836 à 1840), 65 — 
Durant la quatrième — (1841 à 1845], 66 — 

Pendant la cinquième période (1846 à 1850), le nombre pro-
portionnel des célibataires parmi les accusés de vols est re-
descendu à 63 sur 100. Ce résultat est dû probablement aux 
émigrations volontaires ou forcées qui ont eu lieu de 1848 à 
1850, et qui ont éloigné de la France beaucoup plus de céli-
bataires que d'hommes mariés, et les émigrants sont en gé 
néral des ouvriers peu habiles ou peu laborieux, que la misère 
entraîne assez facilement au crime. 

C'est évidemment à la même cause qu'il faut attribuer l'a 
baissement du nombre proportionnel des célibataires parmi 
les accusés du département de la Seine. Après avoir été de 80 
et de 79 sur 100, de 1826 à 1840, il est descendu à 71 sur 100, 
de 1841 à 1845; et à 68 sur 100, de 1846 à 1850. 

Le nombre moyen des accusés célibataires varie suivant le 
déparlement. Il est très-éievé dans certains départements; ainsi 

il y a : 
76 célibataires sur 100 accusés du département de la Seine ; 
67 des Bouches-du-Rhône , du 

Var; 
64 de la Vendée, de la Loire 

Inférieure ; 
63 du Haut-Rhin, du Rhône; 
62 du Bas-Rhin , de Maine-et 

Loire ; 
61 de la Moselle, d'Ille-et-Vi 

laine; 
60 du Lot , de l'Aveyron , du 

Gard. 
Dans d'autres départemens, au contraire, le nombre pro 

portionnel des célibataires est inférieur à la moyenne; on n'en 
compte que : 

40 sur 100 accusés de la Haute-Vienne ; 

de l'Ariége, de la Haute-Loire, des Côtes-du-Nord, du Puy-de-
Dôme, du Tarn, de l'Aveyron, de l'Ardèche. Le nombre pro-
portionnel des accusés étrangers par la naissance au départe-
ment n'est, chaque année, ouo de 4 sur 100 dans le premier 
de ces départements, de 0 dans le second, de 8 et 9 dans le 
troisième et le quatrième; de 10 et H dans les quatre derniers. 

ous les huit sont peu avancés en industrie, et la difficulté des 
communications jointe à la rigueur du climat eu écarte les 
étrangers. 

LLa suite à un prochain numéro.) 

46 
47 
48 

49 — 

41 de l'Aisne 
42 —— de l'Oise; 
45 de la Somme, de la Charente, de la Cor 

rèze, de l'Eure ; 
de la Creuse ; 
de la Drôme; 
de la Dordogne, du Pas-de-Calais, de la 

Charente-Inférieure, du Puy-de-Dôme, 
de Tarn-et-Garonne ; 

de la Sarthe, du Cher, de l'Orne, de 
l'Ain, de la Meuse, d'Eure-et-Loir, de 
la Haute-Loire. 

On s'explique aisément le nombre proportionnel élevé des 
célibataires parmi les accusés des départements de la Seine 
des Bouches-du-Rhône, du Var, du Rhône, du Haut et du Bas 
Rhin, où existent 'de grands centres de population, et où l'in-
dustrie attire des départements voisins de nombreux ouvriers 
qui sont le plus habituellement célibataires. C'est d'ailleurs 
dans ces départements qu'il y a le plus grand nombre propor 
tionnel d'accusés de vols, catégorie qui fournit le plus de céf 

balaires 
Ce que l'on conçoit moins aisément au premier aspect, c'es 

le peut nombre proportionnel des célibataires dans les dépar-
tements de l'Aisne, de l'Oise, de la Somme, de l'Eure, qui sont 
aussi des départements industriels et à population agglomérée. 
Mais on se rend compte de cette anomalie quand on voit, dans 

les tableaux du compte, que ces départements figurent tous 
les ans au premier rang de ceux qui fournissent a la Cour 
d'assises de la Seine un nombre élevé d'accusés. 

Le nombre des enfants naturels parmi les accusés est tous 
les ans peu considérable : il n'excède pas 21 sur 1,000. 
Peut-être l'instruction ne constaie pas toujours exactement ce 
l'ait. 

Les enfants naturels commettent d'ailleurs proportionnelle-
ment plus de crimes contre les propriétés que de crimes con-
tre les personnes. Ils forment seulement quatorze millièmes 
des accusés de la dernière classe, tandis qu'il y en a 24 sur 
1,000 accusés de crimes contre les propriétés. 

Origine et domicile d»s accusés. — Quant à l'origine et au 
domicile, la distribution des accusés jugés pendant les vingt-
cinq années se fait ainsi 

«I UST1CE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Bresson. 

Audience du 23 octobre. 

ALIËNA-Al FAIRE LENEVEU. TEXTATIVE DE MEURTRE. 

TION MENTALE RENVOI A UNE AUTRE SESSION. 

Leneveu est accusé d'une tenlalive de meurtre sur la 

personne de la fille Provincial, chez laquella il se trouvait 

dans la nuit du 6 mars 1852. Les médecins ont constaté 

que cetle fille avait reçu dans la poitrine un coup porté 

avec un couteau-poignard. Ce couteau a été retrouvé chez 

elle, mais la lame en était brisée, et l'on n'a pu découvrir 

a pointe avec laquelle le coup a été porlé. Suivant l'accu-

sation, ce serait Leneveu qui aurait blessé la fille Provin-

cial avec intention de lui donner la mort; suivant Lene-

veu, au contraire, c'est la fille Provincial qui, dans une 

lutte engagée entre eux, se serait bles;-ée elle-même avec 

un couteau qu'elle aurait pris pour le frapper. 

La tentative de meurtre reprochée à l'accusé a eu lieu 

dans la nuit du 6 mars; Leneveu n'a été arrêté que le 14 

avril. Deux fois déjà l'affaire est venue è l'audience, mais 

elle a été remise deux fois à raison de l'é at mental de 

l'accusé. Leneveu a même été transféré à la maison de 

Bicêtre; mais son aliénation mentale n'ayint pas été com-

plètement prouvée, les poursuites interrompues ont été 

reprises, et Leneveu comparaît aujourd'hui pour la troi-

sième Ibis devant la Cour d'assises . Ses yeux sont hagards 

et ne se fixent sur aucun objet ; mais, du reste, on ne re-

marque rien autre chose dans sa tenue e't dans ses maniè-

res qui indique chez lui l'absence de la raison. 

H est assisté par M" H. Saint-Omer, avocat. 

M. le président procède à l'interrogatoire de Lene-

veu. 

D. Votre âge?—R. Vingt-neuf ans. 

D. Voire profession? — R. Tailleur. 

D. Où êtes-vons né?—R. A Caen. 

L'accusé demande à donner à MM. les jures des dé-

tails sur le fait qui lui est reproché. 

M. le président : Vous avez la parole. 

Leneveu commence à raconter les faits du procès, mais 

M. le président l'interrompt pour lui faire quelques ques-

tions. 

D. Depuis quand êtes-vous à Paris? — R. Depuis 1840; 

mais de 1842 à 1847, j'ai quitté Paris. 

D. Vous avez été compromis dans les événements de 

juin 1848?— R. Oui, j'ai été arrêté le premier jour-, puis 

j'ai été conduit dans les caveaux des Tuileries, et je me 

suis trouvé dans l'événement du Carrousel; j'ai reçu onze 

blessures, une balle dans la cuisse, huit coups de baïon-

nette, deux coeps de sabre dans la tête, plus cinq grains 

de plomb, et pendant que j'expirais , la foudre s'est fait 

entendre comme elle se fait toujours entendre toutes les 

fois que ma vie est en danger. Elle s'est fait entendre, de-

puis mon arrestation, plusieurs fois. Mais si je vous racon-

tais tous les événements de ma vie, vous n'y croiriez pas 

Ainsi, l'événement pour lequel je suis arrêté devait arri-

ver pour changer la face du monde. 

D. Vous avez donc une mission spéciale? 

L'accusé •■ Je le crois. Je dois changer l'organisation 

sociale, toutes les fois que j'y pense, et lorsque je vois 

que les hommes me croient heureux, le soleil se met à 

« En ce qui touche Noblet, 
« Attendu qu'il a eu le tort et l'imprudence de procurer à 

diverses personnes, par l'intermédiaire d'un tiers, plusieurs 
exemplaires de l'écrit intitulé : Napoléon le Petit, et de. l'é-
crit intitulé : /JS Nuits de Sainl-Ctoud, il n'est pas établi suf-

fisamment qu'il ait vendu ces écrits ni même qu'il les ait dis-
tribués ou colportés ; qu'il ne s'est donc rendu coupable d'an-

cun des délits qui lui sont imputés ; 
En ce qui touche la femme Grigné, 
Attendu qu'à son égard la prévention n'est pas non plus 

suffisamment justifiée par les Inductions tirées des notes trou-
vées à son domicile et émanant de Wassr, qui ne sont pas assez 
précises pour entraîner la conviction du Tribuna 1 ; qu'il en est 
de même des autres éléments fournis par l'instruction et les 

débats ; 
En ce qui touche Grigné, 
Attendu que les faits et circonstances de la cause prou-

vent qu'il n'a jamais participé ni directement ni indirectement 
à la distribution et à la vente des ouvrages incriminés, mais 
qu'il demeure constant qu'un sabre-poignard, arme de guer-
re, a été saisi à son domicile ; qu'il n'était pas aulcrisô à dé 
tenir cette arme ; qu'il a ainsi contrevenu aux dispositions de 
l'article 3 de la loi du ïi mai 1834; 

« En ce qui touche Wasse , 
« Attendu qu'il est établi qu'il a mis en vente, vendu, colporté 

et distribué l'ouvrage intitulé les Nuits de St-Cloud, qu'il a 
donc commis le délit d'offense envers la personne du prince 
président de la République et le délit d'outrage à la morale 
publique et aux bonnes mœurs qui lui sont reprochés; 

« Q'en effet, cet ouvrage, qui n'est qu'une suite de contes 
scandaleux, écrits en style obscène, est un de ces pamphlets 
honteux qui révoltent tous les cœurs honnêtes; 

« Attendu qu'il résulte aussi des documents du procès, des 
constatations laites, des pièces saisies et des éléments de l'in-
struction que Wasse a également colporté et distribué sans au-
torisation, vendu et mis en vente un certain nombre d'exem-
plaires de l'écrit intitulé : Napoléon-le-Petit et de l'écrit in-
titulé la Voix mystérieuse; que notamment il a distribué le 
premier de ces écrits à Noblet, à Spronch, à Mautz ; 

Attendu qu'ils ne sont, l'un et l'autre, qu'une perpétuelle 
et grossière offense contre la personne du prince président de 
la République; que chaque ligne, pour ainsi dire, y est une ex-
citation à la haine et au mépris du gouvernement, à la haine 
et au mépris des citoyens les uns contre les autres; que rien 
n'y est respecté de ce que les hommes en société honorent et 
doivent honorer ; qu'en un mot, ils sont de nature à fomenter 
les plus mauvaises passions et les instincts les plusodieux; 

« Attendu, dans ces circonstances, que Wasse s'est rendu 
coupable des délits prévus et punis par les articles 1 et 6 de la 
loi du 27 juillet 1849, 1 et 8 de la loi du 17 mai 1819, 2, 4 et 
7 du décret du 11 août 1848, et l'article 25 du décret du 25 f'é 
vrier 1852 ; 

Par ces motifs, acquitte Noblet et la femme Grigné; or-
donne qu'ils seront mis immédiatement eu liberté s'ils ne sont 
détenus pour autre cause ; 

Faisant application à Grigné des articles 3 et 4 delà loi 
du 24 mai 1834, modérant toutefois la peine en vertu des cir-
constances atténuantes et de l'article 463, le condamne à 16 
fr. d'amende, et ordonne la confiscation de l'arme saisie; 

« Faisant application à Wasse des articles ci-dessus précités 
de la loi du 27 juillet 1849, de la loi du 17 mai 1819, du dé-
cret du 11 août 1848 et de la loi du 25 février 1852, le con-
damne à une année d'emprisonnement et 500 fr. d'amende ; 
ordonne la confiscation des brochures saisies ; 

: Condamne Wasse et Grigné aux dépens, fixe la contrainte 
a six mois. » 

gne, quand un individu sortant d'un champ voisin 

manda la route de Windsor. 11 me pria do Pan,
 me de-

H l'individu décédé. J'y a irnn»"* Y ai trouvé le 7 
La personne étendu 

à l'endroit où gisait 

moin que vous venez d'entendre, 

terre avait près d'elle un ami qui essayau'dV|
Uleri

u
Ue a 

sang de sa blessure. Je n'ai rien appris sur lacaùTo i 

duel. La balle avait traversé le corps et était sorti
 c

° 

côté gauche. Indépendamment des deux personnes ^
ar

^ 

vis sur le terrain, j'en remarquai trois autres quia^
110

^ 

pris la route de Windsor. Le blessé parut se rem
e
n

 e
"
r 

peu, et je prescrivis les mesures pour le faire transt.nV"1 ' 
Je ne, lui ai fait aucune question et il ne m'a pas adressé! " 

crois que parole. J'ignore donc sou nom, mais j 

TRIBUNAUX ETRANGERS 

Nés et domiciliés dans le dé-
partement où ils ont été jugés. 

Nés dans le département, mais 
domiciliés ailleurs. . . . 

Domiciliés dans le départe-
ment et nés ailleurs. . . 

Nés et domiciliés hors du dé-
partement 

Français sans domicile lixe. 
Etrangers domiciliés ou sans 
domieile lixe en France. 

NOMRRES 

réels. 

.NOMBRES 

proportionnels 
sur 

1,000 accusés. 

PROPORTION 

pour 
les femmes 

seules. 

128,257 693 705 

1,481 8 6 

32,573 176 21 

10,179 55 27 

5,922 32 19 

8,603 36 29 

185,075 1,000 1,000 

rire et la nature change de face. 

D. Reconnaissez-vous cette lettre? (M. le président lui 

fait représenter une lettre par lui écrite au préfet de po-

lice et qui contient des divagations semblables à celles 

auxquelles il se livre à l'audience). — R. Oui. Depuis que 

je suis arrêté, la scène de la Passion s'est renouvelée pour 

moi. J'ai fait une organisation sociale à la Conciergerie, 

et depuis, les animaux semblent me parler et le soleil se 

met à rire, et à Bicêtre, lorsqu'on m'a outragé en me met-

tant la camisole de force, les éclairs ont paru et le ton-

nerre s'est fait entendre. 

A ce moment une certaine émotion se manifeste dans 

l'auditoire; un des assistants s'écrie : « C'est le feu! » En 

effet, le feu vient de prendre dans la cheminée du par-

quel, dont le tuyau passe devant les fenêtres de la Cour 

d'assises, 

L'accusé continue : Quand je suis gai, tout est gai dans 

la nature ; mais quand je suis triste, la nuit se l'ait par 

tout, et la lune est triste comme la mort. 

M. le président interrompt l'accusé et explique à MM. 

les jurés les phases antérieures de cette affaire. La Cour 

va délibérer. 

L'accusé -. Monsieur le président, je vous en prie, que 

ce soit fini avec mon affaire, car je me sens détérioré, et 

si vous remettez, c'est la mort pour moi. 

La Cour remet l'affaire à une autre session, et commet 

pour examiner l'état de l'accusé les médecins en chef de 

Bicêtre et de la Salpéirière. 

L'accusé se retire en criant : « Vous voulez me faire 

mourir, mais vous mourrez tous. Vive la république so-
ciale! » 

Les gendarmes l'entraînent hors de la salle. 

Parmi les accusés de crimes contre les personnes, on en trouve 
un plus grand nombre proportionnel qui n'avaient pas quitté 
leur domicile d'origine ; 789 sur 1 ,000 étaient nés dans le dé-
partement où ils ont été jugés. 

Sur 1,000 accusés de crimes contre les propriétés, 646 seu-
lement ont été jugés dans le département d'origine. 

La proportion des accusés jugés dans le département où ils 
sont nés semble diminuer d'année eu année. File était de 715 
sur 1,000, de 1828 à 1835; elle est descendue à 691 sur 1,000, 
de 1836 à 1840; et à 670 sur 1,000, de 1841 à 1845. Elle est 
remontée à 682 sur 1,000, de 1846 à 1850, parce qu'il a élé 
jugé, durant les trois dernières années de cette période, un 
plus grand nombre d'accusés de crimes contre les personnes, 
parmi lesquels on compte toujours moins d'accusés nés et do-
miciliés hors du département. 

Le rapport des accusés nés dans le département où ils sont 
jugés varie aussi d'un département à l'autre. Certaines Cours 
d'assises ne jugent guère que des accusés originaires du dé-
parlement. De ce nombre sont les Cours d'assises de la Corse, 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (vacat.). 

Présidence de M. Pasquier. 

Audience du 23 octobre. 

DÉLIT DE PRESSE. — OFFENSES ENVERS LE PRÉSIDENT DE LA 

M PUBLIQUE. EXCITATION A LA HAINE ET AU MÉPRIS 

DES CITOYENS LES UNS CONTRE LES AUTRES. — OUTRAGE 

A LA MORALE PUBLIQUE ET AUX BONNES MOSURS. 

Les prévenus sont : 1° le sieur Edouard-René Grigné, 

commis en librairie chez M. Pankouke, rue des Poitevins. 

14; 2° la dame Grigné, son épouse, libraire, rue Dauphi 

ne; 3" le sieur Wasse, ex-employé au ministère; 4° le 

sieur Noblet, ex-employé au ministère de l'intérieur. 

Tous quatre ont à répondre à la triple prévention d'of-

fense envers le président de la République, d'excitation à 

la haine et au mépris des citoyens les uns contre les au-

tres, et d'outrages à la morale publique et aux bonnes 

mœurs, en ayant vendu et distribué les ouvrages intitulés: 

Napoléon-lc-Petit, par M. Victor Hugo; les Deux cours et 

les nuits de Saint-Cloud; enfin là Voix mystérieuse. 

Wasse et Noblet sont, en outre, prévenus d'avoir col 

porté et distribué lesdits écrits sans autorisation. Enfin, 

Grigné est prévenu d'avoir élé trouvé, sans y être légale--

JURY D'ENQUETE DE WINDSOR (Angleterre.) 

DUEL ENTRE DES RÉFUGIES FRANÇAIS. 

Mardi dernier un duel a eu lieu près de Windsor, entre 

deux réfugiés français. L'un des combattants a élé tué. 

Voici ce qu'on lisait à ce sujet dans le Globe d'hier : 

Une communication électrique de Windsor annonçait hier à 
l'autorité que trois individus supposés Français venaient de se 
battre en duel el retournaient à Londres. Ces individus furent 
arrêtés à leur arrivée ; on trouva sur eux deux petites épées 
très bien montées, une boîte de pistolets et un couteau taché 
de sang. Il paraît qu'avant de quitter Windsor ces individus 
avaient mandé un chirurgien pour soigner un de leurs compa-
gnons, un quatrième Français, que l'on trouva dangereuse-
ment, blessé. Voici, dit-on, ce qui avait eu lieu : Entre deux 
et trois heures, six Français s'étaient rendus derrière la ta 
verne de sir John Cathcart, où une femme les avaitvu prendre 
leurs dispositions pour un duel; mais avant qu'elle eût pu don 
ner l'alarme, doux coups de pistolet furent tirés de chaque 
côté, sans effet apparemment, puisqu'on en vint immédiate-
ment à l'épée. 

Après quelques passes, l'un des deux perça son adversaire, 
qui tomba bientôt étendu sur le sol. Ses amis coururent à son 
aide, el deux d'entre eux restèrent avec lui jusqu'à l'arrivée 
du docteur Hayward, dont les soins furent inutiles. Le blessé 
mourut entre six et sept heures. On ne sait encore ni le nom 
ni la demeure de ces individus, mais il y a toute apparence 
qu'ils appartiennent aux classes élevées de la société. 

De son côté, le Times publie ce qui suit : 

Celui des deux adversaires qui a élé tué s'appelait Cournet, 
ancien officier dans la marine française, âgé de quarante ans 
environ, et d'une taille élevée. Il demeurait à Londres, Lisle-
street. Quatre étrangers sont compromis dans cette malheu-
reuse affaire. Ce sont MM. Barones, Edmond Allain, Eugène-
Philippe Morvain et Emmanuel Barthélémy. Ils ont subi un 
interrogatoire à l'Hô!el-de-Ville de Chertsey, devant un Tri-

bunal composé de M. J.-J. Briscoe, président, du capitaine Ca-
vendish, du capitaine Seymour et de M. J. Dobinson. Un dé-

fenseur français leur a été donné Plusieurs témoins ont été 
entendus. Après la lecture des dépositions, il a élé demandé 
aux prisonniers ce qu'ils avaient à dire. Ils ont donné leur 
parole qu'ils se représenteraient au jour qu'il plairait au Tri-

bunal de fixer; mais le Tribunal leur a fait observer qu'il ne 
pouvait leur être permis de se retirer eu liberté. 

Apres quelques débats, tous les prisonniers ont été ren-
voyés en prison jusqu'au lendemain vendredi, et il devait 
être, dans l'intervalle, procédé à une enquête sur le corps du 
défunt. L'inspecteur-géuéral de police, M. Biddlecombe, a de-
mandé qu'il fût donné lecture de deux lettres écrites par une 
personne à l'auberge de Barley-Mow, située à un demi-mille 
de la scène de la catastrophe, parce que ces lettres pouvaient 
amener l'arrestation de celui qu'on suppose avoir tiré le coup 
mortel. L'individu, qui est un Français, a protesté contre 
l'ouverture de ces lettres, alléguant qu'il était libre et qu'elles 
ne contenaient rien de relatif a cette affaire. Après une fort 
longue discussion, il a été décidé que le président ouvrirait 
ces lettres, et que si elles étaient étrangères à l'affaire, elles 
seraient rendues. M. Briscoe les a ouvertes, puis il a d'éclaré 
qu'elles n'avaient aucun trait à cette déplorable affaire. En 
conséquence, elles ont été rendues. 

Voici le compte-rendu des divers incidents qui se sont 
roduits devant le jury d'enquête : 

, Le j^y d'enquêle a prêté serment et a procédé d'abord 

a 1 inspection du cadavre de l'individu qui a succombé dans 

ce duel, puis on a entendu les témoins. 

William Herbert, journalier : Mardi dernier, jê me ren-

dais a Windsor ; j'étais sur. le coteau du Prieur, quand je 

remarquai un grand mouvement dans la pleine. Je m'ar-

rêtai, j écoutai el j'entendis une détonation d'arme à feu 

A ce p: einier coup de feu je vis un individu prendre la 

tuite en appelant une autre personue qui répondit à son 

appel. Un second individu quitta l'endroit où gisait le 

blesse. Près de là était une personne à cheval ; je crois que 

assistants est Barthélémy. Je suis resté avec le défunt 

qu'à cinq heures, et il a gardé «a connaissance jusqu 'l"8' 
moment; mais tout ce qu'il a pu faire a été de me d'

03 

qu'il souffrait beaucoup. Je l'ai quitté à cinq heure»"
6, 

suis revenu près de lui à six heures et demie, il était m '
 J

° 

Allain est resté là pendant que j'y étais, mais il ne s'"' 

rien passé entre lui et le blessé; ce dernier est un hoir,
681 

qui peut avoir 45 ans. J'ai procédé depuis à l'autopsie T 
son cadavre. e 

Fracis Farquharson : Mardi dernier, j'ai vu plusieu 

étrangers quitter Londres par le chemin de fer. I|
s

 ,
 rs 

raissaient former deux ou trois sociétés distinctes. Je il*" 

demandai s'ils allaient du côté des Bassins Virginie et T 
me répondirent : « Non, non. » Les uns descendirent a* 

Lion-Rouge, et les autres à l'hôtel d'Adam-et-Eve. Ri
ei)

U 

tôt ils sortirent tous et gravirent le coteau du Prieur et f 
pensai qu'ils faisaient tous parlie d'une même so'ciér

& 

L'un d'eux s'écarta du groupe, entra dans une auberge e't 

y acheta quelques aliments. Ils prirent alors la direction 

de Long-Walk, dans le grand parc de Windsor. 

Vers une heure et demie, j'ai revu trois de ces indivi-

dus qui paraissaient avoir couru dans l'herbe et dans ]» 

boue. L'un d'eux portait sous ses vêtements quelque cho-

se qui m'a paru être une épée, car je n'y attachai pas mj» 

atteution particulière. Ils ne m'ont pas dit où ils étaient al-

lés, et je n'ai vu sur eux aucune espèce d'armes à feu" 

L'un de ces individus était un bel homme, aussi bel hom-

me au moins que le président de l'enquête. (Hilarité.) 

John Jones , demeurant à Wingfield : Mardi, j'ai vu 

plusieurs étrangers passer sur la roule où je demeure 

L'un d'eux portait un long manteau, et il avait |
e
 teint 

animé. C'esfrlans la matinée que je les ai vus, et j'ignore 

ce qui s'est passé jusqu'à une heure de l'après-midi^ mo-

ment où je les ai revus se diriger ves Windsor. L'homme 

au manteau n'était pas d'une haute taille. Je n'ai pas vu le 

blessé et je ne puis dire, maintenant que je vois son corps 

s'il était au nombre des individus que j'ai vus le matin et 
qui m'ont paru être des Français. 

William Taylor , ouvrier : Je travaillais mardi dernier 

sur le coteau du Prieur, quand plusieurs individus étran-

gers y sont arrivés. Ils étaient divisés en deux groupes,, 

qui ont descendu dans la plaine. Ils étaient bien six oti 

sept, parlant vivement et à haute voix; mais comme ils-

étaient étrangers, je n'ai rien compris à ce qu'ils disaient. 

De plus, je n'étais pas assez près d'eux pour bien distin-

guer leurs visages, à l'exception d'un seul, que j'ai bien, 

vu.-

Vingt minutes après qu'ils ont eu quitté le coteau, j'ai 

entendu une détonation que j'ai supposée être un coup de 

pistolet. Il n'y a eu qu'un coup, qui a été immédiatement 

suivi d'un appel à l'aide ! à l'assistance ! J'ai aperçu alors 

M. Hayward, avec qui je me suis rendu ■ sur le lieu dn 

combat, où nous avons trouvé le blessé et trois aulres 

personnes. Le blessé était comme mort, je n'ai rien com-

pris aux quelques mots qu'il a prononcés. 

Charles James, épicier à Windsor : Je passais mardi 

vers une heure sur le coteau du Prieur, j'y ai trouvé trois 

étrangers qui me demandèrent où ils pourraient trouver 

■ un Ciib, ou tout autre moyen de transport. Ils nie dirent 

qu'il venait d'arriver un accident, et ils m'indiquaîent du 

geste le champ qui est au pied de la colline. Bientôt après 

je vis M. Hayward se diriger vers le lieu désigné, où je le 

suivis et où je vis une personne blessée et deux autres 

personnes qui l'assistaient. Je n'ai vu ni pistolets, ni autre 

chose qui ait attiré mon attention. 

M. Gustave Nagute: Je rconnais parfaitement le corps 

que vous me représentez. Le défunt demeurait à Londres, 

rue Knight-Rider, 41 . H était âgé de 43 ans, et je le. con-

naissais beaucoup. Je l'ai encore vu lundi dernier (ici le 

témoin paraît très ému), et j'ai dîné avec lui ce jour-là. 

Je i'ai quitté dans la soirée et il n'y a rien eu de particu-

lier dans la dernière conversation que nous avons eue. 

Le coroner, magistrat dirigeant l'enquête : Vous devez 

nous dire toute la vérité sur ce que vous savez. 

Le témoin: Le défunt m'a confié qu'il devait se battre 

en duel, mais il ne m'a pas dit contre qui ; je ne crois pas 

devoir vous faire connaître les noms des assistants. 

Le coroner : Vous devez dire tout ce que vous savez. 

Le témoin: Je ne saurais le faire. 
Le coroner : Je dois vous faire connaître alors les con-

séquences de vos réticences. 

Le témoin : Ces conséquences, je les subirai. 

Le coroner : Dois-je considérer votre réponse comme 

un refus positif? 

Le témoin : Très certainement. ,
3 

Le coroner : Je dois supposer que vous connaissez 

cause de ce duel ? . • 

Le témoin : Ce duel a eu une cause politique, ma ' 3 }, 

n'ai été informé ni du moment ni du lieu où il devait 

vider. Je n'ai pas revu le défunt depuis lundi soir. . 

Le coroner, s 'adressant à M. Biddlecombe : Mousie 

le surveillant, je vous confie la garde de ce témoin ; je n 

peux pas l'interroger plus longuement aujourd'hui, m
8 

j'aurai à le revoir. 

Le témoin est emmené par les agents de la police. 

Georges Hinges, de Windsor : J'ai vu mardi, vers ui 

heure, plusieurs étrangers se dirigeant vers le grand p 

de Windsor. Parmi eux se trouvaient deux des indivi 

arrêtés aujourd'hui. . ,
e 

M. Madigan, chef de station à Windsor : Mardi, qua^ 

individus sont venus à ma station ; l'un d'eux porta' 1, 

épée. Je les regardai très attentivement, frappé qu^r
6 

de leur attitude et de leurs manières. Ils sont parti8 I 

Londres par le train de deux heures vingt-cinq mm : 

Peu de temps après, je vis arriver un autre indi
vl

" %
e 

me demanda de lui changer un billet de retour de s(;''° 

Pi-

ment autorisé, détenteur d'une aune de guerre. 

M. l'avocat de la République Sapey a soutenu la pré-

vention. 

M" Lachaud et Nibelle, avocats, ont présenté la défense 

des prévenus. 

Le Tribunal, après délibération On la chambre du con-
seil, a rendu le jugement suivant: 

c'était M: le chirurgien Hayward. Un homme" élait ■ 

près du blesse, qûej'ai vu plus tard étendu par leirc Le 

blesse a parlé à voix basse a celui qui l'assistait; niais il 

s est exprime en une langue que je n'ai pas comprise. J'ai 
aide a transporter le cadavre où vous l'avez vu. 

M. Hayward, chirurgien : Mardi, je passais vers une 

heure un quart près du côleau du Prieur. J'étais à cheval 

) et me trouvais près de la porte qui ouvre sur la campa-

à Londres, par le télégraphe électrique de la lig°f 

Great-Western. L'un des individus que j'avais vus a 

station, n'était plus avec les trois autres. Il avait une f 

parence toute particulière. . ,
 ell

t 
Le capitaine Evcrey, de Vindsor : Le jour où le duei 

lieu, j'étais vers midi et demi sur le côleau du }
 1

 j
fl 

quand j'ai « nteiidu la détonation d'un pistolet. J ai 

feu de la capsule et, dans un champ, deux întii vitius i ^
g 

j'ai pris pour des gardes inspecteurs. Us étaient JJjj^j 
par un intervalle d'environ six pas. Ouaut a moi, J Quant 

éloigné d'eux d'environ deux cents pas. 

La noie suivante a été transmise 

danl compte de l'enquête, par un étranger, ami
 a

" ̂
u

^e 

e noie jettera quelque lumière sur cette iny cette 

affaire. Elle est ainsi conçue 
est fâcheux qu'une certaine cUsse d'hommes

1 
un s*' 
exal^ 

■ un ' 
et aveuglés par leurs passions, après avoir

 trouVL""
 6

etl
0 

lutairo et hospitalier asilo en Angleterre, abusent 
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dévoué do la 
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 leur accorde, et s'arrogent le droit de vi 
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5fférends politique* par le pistolet et l'épée 

der lcUrs
0
 nui a succombé ^l^Ledru-Ro 

fj£ deux «"ires personnes arrêtées, Eugène de 

Allai' 1 - l-c- gi„
ma

nuol Barthélémy sont des partisans de 

jlorney _
c
 j'ignore si ('es deux chefs de partis sont ou 

j ouis B |al ' • ', i
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os qui ont ainsi violé les lois du 

BO»
 1,eS

; hlfa accueillis. » 
de Windsor : Le jour eu question, j'ai vu 

chapeau s'enfuir d'un pas rapide d'un 

siiui! pr 

Blanc-» ignora 

liés avec 

.
r

« oui lcs 11 a 

"?
u

^°
m

Siué près delà roule du Prieur. J'entendis une 
cil !l "!' o crier après cet homme, et celle personne passa 

• lques pas de moi, mais je no saurais dirn 0--
 r

j,
3

à que 
Pe" n.l ' était Elle me dit que son ami venait de recevoir 
qui 

assfi' 
n'ai pu 

voulait 

je pistolet. Celle personne me criait : «Monsieur! 

' ! ah! » Mais j'avais un rendez-vous, et je 

attendre pour savoir ce que cette personne me 

'lames Perkins : J'ai vu le défunt et les individus ar-

• i ntuis entrer dans le champ où le duel a eu lieu. Ils 
Tête* ^pyés en deux groupes, bien qu'ils soient entrés 

'
:lMe

"ble dans ce champ, 
rjnderwood, cons 

CUères qu'il a saisies, en verl 

'■ narle télégraphe électrique, sur 

m b e ua" . ....... j. . 

c'^j!|rjnderwood, constable de police, produit deux 

;rlu du message trans-

^TarTe"télégraphe électrique, sur deux voyageurs élran-
mIS

 dtii arrivaient par le train de 3 heures 25" minutes; il 

°
erb

Jlé H'°'
s
 voyageurs. D'autres étrangers se trouvaient 

* 81 j
a
 station ; l'un d'eux lui a offert un souverain pour 

ce 

lui 

il rendit la liberté à l'une des personnes arrêtées, 

''"'il a refusé de faire. Un des quatre voyageurs qui 

n'aient signalés avait déjà quitté la station : c'est un ba-

nnie des amusements du jardin du Wauxhall et autres 

feux publics. Aucun d'eux n'était porteur de pistolets. 

Mary Day : J'ai été placée près du blessé et je l'ai as-

■islé jusqu'à sa mort. En arrangeant le cadavre, j'ai trou-

vé dans les draps et sous lui une balle que j'ai remise à 

un
 constable. « ,. . . 
Acemomenton introduit les quatre individus arrêtes. 

1,'un d'eux est de haute taille et il a des allures militaires; 

le second est un homme de petite taille dont la physiono-

mie est agréable; le troisième est de plus petile taille en-

core et paraît avoir quarante ans environ; il porte la barbe 

cl une impériale ; le quatrième est de taille moyenne, âgé 

de cinquante ans environ, fortement bâti et d'une physio-

nomie peu avenante. Après qu'ils ont donné leurs noms 

en mauvais anglais, ils sont ramenés en prison. 

Immédiatement après leur départ, on introduit plu-

sieurs autres personnes, toutes étrangères, qui sont con-

frontées avec des agents de police, afin de vérifier si ces 

personnes étaient ou non avec le défunt peu d'instants-

avant que le duel eût lieu. 
Après un débat contradictoire animé, l'une de ces per-

sonnes a élé formellement reconnue. Le jury s'est ensuite 

retiré pour se remettre des fatigues d'une séance qui, 

commencée à midi, s'est prolongée jusqu'à six heures du 

soir. . , 
L'enquête a élé ajournée a mardi prochain. Pendant tou-

te cette journée, la plus vive émotion a régné à Egham, à 

Stainer et autres lieux voisins, et l'on attend la suite de 

l'enquête ouverte sur cette curieuse affaire pour savoir ce 

qu'il faut penser de la conduite des réfugiés français à 

Londres. 
Voici comment le Morning-Advertiser explique les 

causes du duel : 

M. Cournet, qui a été tué, est arrivé à Londres l'an dernier, 
pondant l'exposition, porteur d'un paquet confidentiel pour 
M. Barthélémy, qui est sorti sain et saut' du duel Eu arrivant 
à Londres, Cournet s'informa de Barthélémy, cl il apprit que 
celui-ci tenait ou protégeait une maison de mauvais renom. M. 
Cournet préféra alors envoyer le paquet plutôt que de se pré-
senter; de là une brouille. Depuis lors, le défunt ne cessa pas 
d'agir brutalement vis-à-vis de tout le monde, comptant sur 

sa force do duelliste. 
Une fois que la rencontre fut décidée, les deux adversaires 

se rendirent à Windsor ensemble, fumant des cigares le long 
de la route. Sur le terrain, les pistolets furent chargés et re-
mis à chaque combattant; on les plaça à une distance de qua-
rante pas. Le défunt lira son coup qui ne porta pas. M. Bar-
thélémy réserva son feu, et sans quitter sa place il dit : « Il 
est encore temps de vous rétracter, faites-le, et tout s'arran-
gera; j'ai soutenu votre feu, allons, faites votre devoir. — 
Non! non! répondit Cournet, ce n'est pas au bout de votre 
pistolet que je me rétracterai ; ce serait de la. lâcheté, je ne le 
v- in, je ne le veux pas; nous verrons après. » 

"M. Barthélémy n'étant pas parti, Cournet lui 
a envoya le sien, et c'est avec ce pistolet que le malheureux a 
élé tué. 

KlttUE 

narïK 'A
 S0UlenU 83 demandc

> qu- * élé eombal-
M 

tue par M" Picard 
M 

souh 

d 

qu'il soft sans moyens d'existence; 

rlJ,Tù - HUb Vhl
 P

roc
M<-eur delà République, 

i d, ' ^r-.
U0

'
ld,,8,,H,

VI"'
!
'
 en

 ^ oi 'n droit, I 
1 ,: ,: » «MI... » 

a 

la 

pas 

que 

» «u élabl^emen7a
,6

|eiirrcu-

et eu droit. 

PARIS, 23 OCTOBRE. 

Le Moniteur publie aujourd'hui le décret de promulga-

tion de la convention conclue entre la France et le duché 
ae brunswick, pour la garantie réciproque de la propriété 

des couvres d'esprit et d'art. 

-7 Pendant longtemps les surnuméraires ont vécu d'es-

pérance, et cependant le nombre des surnuméraires, mal-

gré les douleurs d'une situation très pénible pour l'homme 

affamé augmentait sans cesse ; ils assiégeaient et enfon 

çaiënt les portes des ministères. Le Gouvernement s'est 

décidé a défendre contre elle-même la foule pressée des 

solliciteurs de places. L'homme qui veut occuper une fonc 

'ion dans l'administration, doit aujourd'hui justifier d'à 

nord sa capacité par un examen sérieux, et quand il a sa 

t'stait à cette condition, ii doit en remplir une autre en-
c°re : il i'

au
t c| u * i l apporte au ministère une pièce énon-

çant, d'une manière précise et avec les justifications con-

venables, qu'une pension de 1,200 fr. lui serait assurée 

uaus la prévision d'un surnumérariat d'une année, et qu 
s 'l appartenait au service des départements, il recevrait 

do sa famille ou bien loucherait sur son patrimoine, aussi 

; l0|1gtemps que son traitement serait au-dessous de 1 200 

ïtancs, la somme nécessaire pour compléter les 1,200 fr 
Lc- an, o une importance considérable pour l'avenir des 
admiiir

l
>

al
i
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 publiques, était constaté aujourd'hui de 

ant l
e
 Trwmal dans un procès qu'un aspirant surnumé 

aire dans l'urj-ninistration des contributions indirectes, 1 

ntenté à son pèi ; et à sa mère, séparés de corps et de 

la loi n a pas voulu que les parents fussent obliges do f 
une p™ 

fants 

Mais le Tribunal, considérant que le demandeur justifie 

qu il s occupe de chercher un emploi, et que, j .squ'au 

moment ou . obtiendra,» est indispensable de lui fournir 

des moyens d existence; que le père et la mère, aux ter-

mes de 1 article 203 du Code Napoléon, doivent des ali-

ments a leurs enfants quand ils sont dans le besoin ; une 

d autre part, les défendeurs B... sont dans une position 

qui leur permet de faire une pension à leur Hfs. jusqu'au 

jour ou il pourra, par son travail, subvenir à ses besoins ; 

uxe a 1,200 fr. la pension alimentaire, savoir 900 fr. à 
payer par le père et 300 fr. par la mère. 

— Le portier n'aime pas, en général, à donner de ses 

cheveux ; on se rappelle le refus obstiné du portier Picard 

cette demande de mèches à lui faite avec tant de persis-

tance ; on sait du reste que le malheureux avait de bonnes 

raisons pour cela. Postalot, autre portier, mais chevelu 

naguère encore comme Clodion, se présente aujourd'hui 

devant la police correctionnelle, et montre un crâne assez 

dévasté; diverses places plus ou moins larges sont dégar-

nies complètement, Postalot offre un peu l'aspect d'un 

poulet dans la mue; aussi chacun de se dire, ou au moins 

do le penser : voilà un portier qui a dû donner de ses che-

eux à bien du monde ; on est surtout tenté de le croire 

en l'entendant parler d'écuyères de l'Hippodrome. Eh 

bien ! c'est pourtant une erreur, Postalot n'a donné de ses 

cheveux à personne, et si Brisse en possède, c'est parce 

qu'il les lui a arrachés; quant aux écuyères de l'Hippo-

drome, nous allons voir que si elles sont un peu la cause 

de la calvitie momentanée de Postalot, le sentiment n'a 

joué aucun rôle dans toute cette affaire. 

Postalot s'est fait le Don Quichotte des deux écuyères, 

locataires de la maison dont il est concierge, et voila tout; 

il les a protégées pareeque ce sont des femmes et qu'il est 

Fiançais avant tout; aussi est-ce avec l'assurance d'un 

homme qui a fait son devoir qu'il se présente devant le 

Tribunal, muni d'un certificat de médecin attestant les 

blessures qu'il a reçues en défendant les deux écuyères el 

du coiffeur, son voisin, qu'il a fait assigner à l'effet de 

prouver qu'il n'a la tèie aussi déplorablcment déplumée 

que depuis la scène en question. 

En voyant la taille plus qu'ordinaire du vaillant portier 

et celle de l'auteur des coups et blessures, on est saisi d'é-

tonnement; le vainqueur du portier est un petit jeune 

homme de seize ans et demi, chétif, grêle et qui n'a pas 

cinq pieds; on peut dire à cela que le chacal dévore bien 

un bœuf ou un cheval; au dire du portier, ce jeune homme 

serait un véritable petit chacal. 

Voyez-vous, monsieur, dit-il au Tribunal, il n'est pas 

permis de mettre un portier dans l'état où il m'a mis, et ça 

parce que je n'ai pas voulu qu'il monte avec une trique, 

chez des écuyères de l'Hippodrome, qui demeuraient dans 

noire maison et, à ce qu'il paraît, qui doivent de l'argent 

au patron de ce jeune homme ; il savait, il paraît, qu'elles 

devaient déménager, si bien que le jour du déménagement, 

il s'en vient d'abord à six heures du matin, je lui dis : 

On ne monte pas chez des dames à cette heure ci,» bon; 

il s'en va, il revient à sept heures, je ne veux pas encore le 

laisser monter-, il revient à sept heures et demie, je le 

laisse monter; le voilà qui redescend, furieux comme un 

petit possédé, en disant : « Je vas leur flanquer une pile, 

si elles ne me paient pas. » Je lui dis : « Jeune homme, 

vous ne flanquerez rien du tout. » Il me répond : « Toi, je 

te crèverai le portrait si lu te mêles de ça. » Il s'en va, 

il revient avec une véritable trique; je me mets en tra-

vers de la porte pour l'empêcher de passer. Pan! sans 

que j'aie le temps de me reconnaître ni de parer le 

coup, je reçois un coup de trique sur la tète, que je 

m'en vas culbuter en arrière; il m'en allonge un autre, 

il me passe la jambe, il nie flanque sur les reins, il m'em-

poigne les cheveux et il me tape la tête sur le pavé en me 

disant : « Je veux de tes cheveux. » Je perdais tout mon 

sang par le nez. Heureusement on m'a arraché de ses 

mains, sans ça il ne m'aurait pas laissé une seule goutte 

de sang dans le corps ni un seul cheveu sur la tête, moi 

qui en avais tant. Enfin, le pavé était couvert de mes che-

veux ; on marchait dessus comme sur un tapis. 

AI. le président, au prévenu : Qu'avez-vous à dire ? 

Le prévenu : C'est vrai que j'y ai arraché beaucoup de 

cheveux ; mais après ça c'est lui qui m'a joliment fichu des 

giffles et déchiré mes effets. 

M. le président : Vous l'aviez attaqué, il fallait bien qu'il 

se défendît. 

Le prévenu, avec beaucoup de calme: Ah! oui, m'sietir, 

j' sais bien ; C i'homme, il s' défend ; tiens, tout le monde 

en ferait autant. 

M. le président : Vous l'avez frappé avec une brutalité 

révoltante. 
Le prévenu : C'est tout simplement que je sais tirer un 

peu la savatte et le bâton, parce que moi, vous compre-

nez, je ne suis pas bien fort, alors faut bien que je puisse 

passer tout de même partout. Si bien que le patron.me 

dit; « P'tit, tu vas aller porter la note des écuyères, et 

comme elles vont déménager sans payer... 

Le portier : C'esfc .vrai ; ces dames ont déménagé sans 

payer. 
Le prévenu: Vous voyez; alors, qui médit, tu ne revien-

dras pas sans argent ; c'est pour ça que voyant qu'elles 

11e voulaient pas me payer, j'avais été chercher une petite 

baguette. 
Le portier : Oh ! une baguette; une trique à chien. 

Le prévenu: Une grosse baguette si vous voulez, et 

c'est parce que monsieur. m'a poussé que je m'ai rebiffé; 

je suis bien fâché de ses cheveux. 

Le prévenu est condamné à trois mois d3 prison. 

— Par suite d'une plainte en baraterie portée par une 

des plus honorables maisons de commerce de la cité de 

Londres, un capitaine de navire marchand, récemment ar-

rivé des mers de la Chine, a été arrêté avant-hier par un 

de MM. les commissaires de police chargés des déléga-

tions, dans une des maisons du quartier des Champs-

Elysées.', 

Voici quels seraient les faits qui ont motivé cette arres-
tation : 

Dans les premiers jours de 1852, un navire quittait Je 

port de Canton, ayant à son bord, enlrc autres passagers, 

un Américain, le sieur K..., qui se rendait au cap de 

Bonne-Esjxcraiico. Léger de bagages cl se trouvant dans 

une situation des plus précaires, cet Américain parut sans 

doute au capitaine X.., propre à jouer le principal rôle 

dans une vaste escroquerie dont, il avait ourdi le plan. If 

s'entendit à cet effet avec lui, et, lorsque le navire toucha 

au cap, il le présenta aux négociants avec lesquels il était 

e.ilré en relation dota de précédents voyages, comme un 

riche commerçant ayant à son bord pour près de 150,000 

IV. de marchandises qu'il allait prochainement réaliser en 

Angleterre. 

Les choses une fois en cet étal, cl l'Américain ayant 

produit, de concert avec le capitaine, un faux connaisse-

ment, une des principales maisons du Cap lui lit une 

avance de 22,000 francs, dont il prétendait avoir besoin, 

et qu'il s'engageait à rendre avec les intérêts au taux du 

commerce dur le prix des premières marchandises qu'il 

réaliserait. L'Américain, une fois cet emprunt fait, lit assu-

rer pour un ehillro de 130,000 francs les marchandises qui 

étaient supposé se trouver à bord, puis le navire partit 

suivi des vœux du prêteur, des assureurs, et de l'Améri-

cain qui resta, se disant retenu par quelque affaires. 

Arrivé à Sainte-Hélène, le capitaine X... débarqua avec 

sa femme. La traversée avait, dit-il, fatigué celle-ci, et 

dans la crainte de voir empirer son 'étal, il manifesta l'in-

tention de prendre quelque repos et de 110 retourner en 

Angleterre qu'à bord d'un des vapeurs qui font le service 

régulier cies mers do Chine. Son navire partit donc, sous 

la seule conduite du second du capitaine X..., mais non 

pas sans que celui-ci eût fait promettre à ce second, au-

quel il confiait son commandement, d'incendier le navire 

en mer, et de le faire sombrer de manière à ce qu'il ne 

restât pas de trace de l'abus de confiance et du faux qu'il 

avait commis de complicité avec l'Américain. 

Une fois le navire parti, le capitaine X... attendit impa-

tiemment le vapeur qui devait l'emmener de Sainte-Hé-

lène; celui-ci arriva enfin, ayant à son bord l'Américain, 

auquel le capitaine et sa femme se réunirent. Bientôt après, 

ils arrivèrent à Londres où, apprenant qu'on n'avait pas de 

nouvelles de leur navire, ils ne doutèrent pas que le se-

cond, auquel une forte part avail été promise, ainsi qu'une 

place équivalente et môme supérieure à la sienne, n'eût 

exécuté tes instructions qu'il avait reçues. 

Dès lors l'Américain se rendit chez les correspondants 

du négociant du Cap, dont il avait reçu déjà une avance, 

el là, exhibant son connaissement et sa police d'assurance, 

il demanda que le surplus de la somme que ces deux piè-

ces représentaient lui fut remis, ce qui fut fait sans dif-

ficulté. 

Quelques semaines s'écoulèrent encore, et les deux as-

sociés se félicitaient sans doute du succès, lorsque tout-

à-coup on signala l'arrivée de leur navire. Ils jugèrent 

alors prudent de déguerpir au plus vite, et, grâce à la fa-

cilité des communications, ils étaient déjà installés à Paris 

avant que le navire fut même entré dans la rivière de 

Londres. 

Cependant les correspondants de la maison du Cap a-

vaient découvert la trace du capitaine fugitif; un d'eux, 

arrivé eu toute hâte à Paris, s'adressa à la fois à son am 

bassade et à la police, qui, comme nous l'avons dit, a pu 

retrouver et saisir le capitaine. 

— Dans la soirée d'hier, un ouvrier vêtu de son costu 

me de travail a été trouvé sans connaissance sur la voie 

publique, à l'angle des rues de Berry et des Ecuries-d'Ar-

tois. Transporté aussitôt à l'hôpital Beaujon, ce malheu-

reux, qui n'avait reçu aucune blessure apparente et dans 

les vêtements duquel on n'a trouvé aucun papier qui pût 

faire connaître son état civil, est mort dans la nuit. Son 

corps a élé transporté ce matin à la Morgue. 

tables prêtres. Ces pieux -efforts ont été récompensés. Ma-

thieu Blanc a entendu vers le malin la messe avec, un ré-

cueillement exemplaire; il a ensuite communié, après avoir 

fait sa confession et avoir demande pardon à Dieu pour ses 

fautes et son crime. 
Le 25" régiment de ligne était rendu dès six heures Ott 

malin sur l'emplacement où devait avoir lieu l'exécution. 

C'est un plateau disposé pour le tir à la cible el situé près 

la route d'Alais à l'entrée du bois des Espesses, à trois ki-

lomètres de la ville. Mathieu Blanc, escorlé par la gendar-

merie, un peloton de hussards et la compagnie dont il 

faisait partie, a voulu faire à pied ce long trajet, pendant 

' quel il était accompagné, plutôt que soutenu, par les 

respectables aumôniers qui, de lent s à autre, inienom-

paient leurs prières po ,r porter le crucifix à ses lèvres. 

Arrivé sur le lieu dé l'exée.ition, el dès que le commis-

saire du Oouvcrneinonl lui a eu donné lecture de l'extrait 

du jugement qui le condamnait, Mathieu Blaue s'est dé-

pouille lui-même de sa tunique, qu'il a jetée à quelques 

pas, manifestant le désir de recevoir la mort à son propre 

commandement et sans avoir les yeux bandés. On n'a pu 

obtempérer à ces demandes. Il s'est alors agenouillé el a 

dit à haute voix à ses camarades de lui pardonner s'il leur 

avait donné quelque sujet de plainte. Jusqu'au moment 

suprême, il a montré un courage qui pouvait être attribué 

à une vaine forfanterie plutôt qu'à des sentiments de rési-

gnation chrétienne, lorsqu'on ignorait les détails que nous 

venons de tracer sur les dernières heures de sa vie. Au si-

gnal donné par l'officier commandant le peloton, une dé-

charge s'est faite entendre et le condamné est. tombé la face 

contre terre sans faire le moindre mouvement. 

Toutes les troupes ont défilé devant le cadavre et sont 

rentrées en ville à huit heures et demie. Le cotps de Ma-

thieu Blanc, enfermé dans une bière, a été transporté im-

médiatement au cimetière pour y être inhumé. 

— On écrit de Fougères, le 13 octobre, à [' Auxiliaire, 

de Rennes : 

« Un crime horrible vient d'être commis dans la com-

mune de Billé. Barel, petit fermier, avait quitté son domi-

cile lundi à quatre heures du malin, ;pour aller travailler 

dans une ferme éloignée. Dans la journée on vint l'inviter 

à regagner son domicile, où un malheur était arrivé. Il y 

courut en hâte et trouva tes deux petites filles, âgées l'une 

de six ans et l'autre deVlix-huit mois, étendues mortes 

sur le fumier de l'étable. Près des enfants était, un fort bâ-

ton de coudrier, tout teint du sang des pauvres petites 

victimes. 

« Que s'était-il passé en l'absence de Barel ? En vain 

l'on chercha sa jeune femme ; elle avait disparu. Est-ce 

elle qui a tué ses enfants, et s ! est elle, comme 011 le croit 

dans le pays, jetée ensuite dans le Couesnon?. Tout porte 

à le croire." Et pourtant la femme Barel vivait en bonne in-

telligence avec son mari, et n'avait donné aucun signe d'a-

liénation mentale. Ces jours derniers, cependant, elle avait 

sevré la plus jeune des petites filles, et le lait lui avait oc-

casionné des douleurs aiguës. — Ce crime étrange a vive-

ment ému notre ville.» 

DÉPARTEMENTS. 

BOUCHES DU-RUÔXE. — On lit dans le Courrier de Mar-

« M. Durand, commissaire central de police à Marseille, 

a procédé avec son collègue, M. Marquant, à l'arrestation 

do vingt individus, tous ouvriers mouleurs, qui se trou-

vaient réunis au nombre d'une trentaine dans un cabanon, 

à Endoume. Là, pendant la journée et la soirée du 18 de 

ce mois, ils n'ont cessé de proférer des cris anarchiquestels 

que : « Vive la potence ! vive ta guillotine ! A bas les ri-

ches! Au feu les calotius! Jurons sur le poignard! rien 

que sur le poignard! et Vive la République! » le tout 

accompagné de chants séditieux. Ils ont même, au moyen 

d'une corde attachée à deux pins, simulé une potence : 

l'un d'eux s"\ estappeudu, et ses camarades ont applaudi 

en criant : « La potence est ouverte ! vive la potence ! » 

« Ensuite, autour d'un feu de joie, ils ont dansé la Car-

magnole. 
« M. le commissaire central, dans cette circonstance 

comme dans celle de la saisie de la machine infernale, a 

fait preuve d'un zèle et d'une intelligence qui lui font le 

plus grand honneur. » 

— GARD (Nîmes, 19 octobre).— Hier, à sept heures et 

demie du malin, le jugement par lequel le nommé Mathieu 

Blanc, sapeur au 25 e régiment de ligne, avait été condam-

né à la peine de mort par le Conseil de guerre de la 10' 

division militaire, pour avoir, le 22 mars dernier, tué d'un 

coup de carabine son caporal, a reçu son exécution. 

La veille, le condamné avail été conduit de la citadelle 

de Montpellier, dans laquelle il était détenu depuis son ju-

gement, à la maison d'arrêt de ^ "unes, où il entrait vers six 

heures du soir. Les personnes qui s'étaient trouvées sur le 

trajet de l'embarcadère aux Arènes avaient pu remarquer 

chez ce malheureux des allures délibérées et un air d'insou-

ciance qu'il a affiché du reste lepuis la perpétration de son 

crime, soit dans la prison, soit même devant ses jnges. 

Durant la nuit qui a précédé l'expiation, il n'a pas élé quitté 

un seul instant par M. l'abbé Paut, aumônier de la prison 

de Nîmes, assisté de son respectable collègue de Mont-

pellier, qui avait voulu accompagner jusqu'à ses derniers 

moments celui qïil exhortait depuis plusieurs mois à la 

résignation et au repentir. 

Les deux sœurs qui sont chargées du service de la pri-

son avaient joint leurs exhortations à celles de ces respec-

ÉTRANGER. 

BELGIQUE (Bruxelles). — Le nommé Paul Neunez, 

l'assassin de M. le docteur Leclercq, à liai,. est toujours 

au secret. L'instruction do cette malheureuse affaire est 

cependant terminée depuis longtemps. L'assassin a été . 

pris en flagrant délit et n'a d'ailleurs pas nié un seul ins-

tant sa culpabilité; la constatation des faits et les déposi-

tions des témoins ont été terminées en quelques jours. Un 

point seulement restait à éelaircir et il est capital dans 

cette affaire. Neunez avait-il la pleine jouissance de ses fa-

cultés intellectuelles? A-t-il eu la conscience du fait horri-

ble qu'il a posé? Est-il un assassin ou un fou? 

C'est ce que les magistrats instructeurs n'ont pas osé dé-

finir, et M. le juge d'instruction Berghmans a chargé M. 

Rossignol, médecin-légiste, d'étudier soigneusement l'état 

mental de Neunez. M. Rossignol fera son rapport vers la 

tin de cette semaine. Neunez sera ensuite soumis pendant 

quelque temps à un nouvel examen par M. le docteur 

Ghislain, directeur de l'hospice des aliénés de Gand, et le 

diagnostic de ces deux hommes de l'art, mis en parallè-

le, servira de base à l'acte d'accusation à dresser contre 

Neunez qui, dans tous les cas, dit-on, passera devant la 

Cour d'assises. 

Bourse «le Paris du 23 Oetoïtra â 8558. 

AU COMPTAIT. 

3 0(0 j. 22 déc... 81 60 
4 1p2 0[0 j. 22 sept. 100 — 
4 0[0 j. 22 sept.... 98 50 
4 lp2 0[0 de 1832.. 105 30 
Act. de la Banque. . . 2960 -

FONOS ÉTRANGERS. 

5 OiO belge, 1840.. 103 3|4 
— — 1842.. — — 

4 1[2 — — 
Napl. (C. Rotsch.). . -- — 
Emp. Piém. 18S0. . 08 
Piémont anglais. ... 98 
Rome, 5 0[<>, 98 
Empr. 1850 99 

83 

FONDS DE I.A V1I.I.E 

Oblig. de la Ville... 
Emp. 23 millions. . . 
Emp. 50 millions. . . 

i Rente de la Ville; . . 
| Caisse hypothécaire. 
| Quatre Canaux 
| Canal de Bourgogne. 
| Banque foncière. . . . 

VALEURS DIVERSES 

| H .i-Fourrt. de Monc. 
| Lin Cohin 
1 Gaz français 

1213 — 
1400 — 

1035 

l|4 | Tissus de liri Mârbêr. 840 — 

A TERME. 

3 0[0 
4 1|"2 0(0 185i 
Emprunt du Piémont (1840,. 

^ lé- Plus "Plus Dern. 
Cours. haut. bas. cours. 

82 10 82-25 ~8T~8Ô m 80 
107 10 107 25 m 85 107 IU 

99 -

CHEMIN» DE FEft COTB3 AV VARQUAIT. 

Saint-Cermain 
Versailles (r. g.). . . . 
Paris à Orléans 
Paris à Rouen 
Rouen au havre. . . . 
Marseille à Avignon. 
Si rasbourg à Raie. . . 
Nord.....' 
Paris à Strasbourg. . 
Paris à Lyon 
Lyon à Avignon. . . . 

1175 - | Montereau à Troycs. 380 — 
310 — | Ouest 740 — 

lf'70 — ! BiesmeetS-D.àGray. 550 — 
903 — | Paris à Ciieu et Cberb. 610 — 
440 — | Dijon à Besancon... 613 — 
580 — | Paris à Sceaux 200 — 
360 — | Bordeaux à la Teste.. 28i -50 
797 50 i Montpellier à Celte. . 
792 50 j Dieppe et l'écamp.. . 312 50 
982 50 | Grau'rCoiube 1700 — 
753 — | Charleroy — —. 

La Pâte Aubril, pour faire couper les rasoirs, se vend 

chez l'inventeur, Palais-Royal, 139. — 1 fr. le bâton. 
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^ DES mm DE Là LOIRE. 
Siège social à Paris, rue Drouot, 4. 

biée^ ; '°
s act

'°"naires sont informés que l'assem-

vemiv^8 '8 est cul| voquée pour le mardi 16 no-
à i»-, 1 ' 6 ' a deux heures et demie de l'après-midi, 

, jnji rue de la Victoire, 48, salle lier/., 

des ni
 la co"vocation est de délibérer sur 

et w?tlous u '"»lérôl général pour la Compagnie 
W des modifications aux slututs. 

vi
n
„, ,- lei'"'es des statuts, les propriétaires de 

sUter 1 V acll0"s au llloi " s Ullt s< ' uls droii d'as-
1 assemhleo ou de s'v faire représenter uni- ., »o-->ciimieo ou 

W' "n autre actioimane 

" S^'.q actions. 
. 1 OUI- ni... ...... , 

opnétaire lui môme de 

Liée îe° '"' lui"' carie d'admission à l'assem 

Wti'licai
a

a
n
Uo

"
nu

"'
os d °i V('"t justifier de leurs 

t'»n» et d
e
^C,UOns ' el ' s 'i' y a lleu > des P'^ura-8 "ires de leurs mandants, soit au siè-

ge social, à Paris, rue Drouot, 4, avant le 13 no-
vembre, soit dans les bureaux de la Compagnie, à 
Lvon, rue Lafont, 2, avant le 9 novembre. 

J (7358) 

ÉTUDE DMOUÊ ï^"^, 
40 ans d'existence; produit net, 6,000 lr.; prix, 
50,000 fr.—Etude de MM. Fortin et loubert, rue 

Montmartre, 148. (7355J 

. «pjvyij) do suite , dans l'arrondissement 
A liiiiluU d'Orléans, une étudede notaire, sus 

ceplible d'une grande augmentation. S'adresser à 
M. Avenel, rue de Soiue-Sainl Germain, 69. (Alfr.) 

(7288) 

LE MEILLEUR MARCHÉ ET LE PLUS RÉPANDU 
des journaux, c'est : LE CCMKS GÉNÉRAL DES 

ÂCTÏ« 
par Jacques BRESSON , paraissant tous) 

« les jeudis, indiquant les paiements 1 

d'intérêts, dividendes, le compte- rendu, les recettes 
des chemins de 1er, canaux, mines, assurances, 
banques foncières, etc., place de la Bourse, 31, à 
Paris.—Prix : pour un an, 7 fr. pour Paris, 8 lr. 
pour les dépaj'teinens; 10 fr. pour l'étranger. - IL 

TIENT LIEUVUNE GAZETTE DES CHEMINS IIE FEU. 

(7309) 

GRANDE DECOUVERTE. 
GUÉR1SON UJ -Ji*nPfîi AU1" ET AU 2' DEGRÉ. 

DE LA rlillliulli CONSULTATIONS de midi 
à trois heures, rue de Fleurus, 1 . (7296) 

Draps pour niKys 
vêtements do ii&uiilS, 

spécial., 333, r. St-Mar-
lin, maison finnois jeune. 

(7297)' 

mllnT
n;. s'adr. de 2 à 4, atlr 

fflARtp" rue du L'oul -,1 

, à M . l)AN!, 

2. RECOUVRE' 
Pour 

se bien _.. 
MiiNTS, ACHATS DE CRÉANCES, GESTIONS DEDUISONS, 

SANS vmmtt^'&sz 
gie, destruction radicale, en mie séance, des LOU 

PES , kystes,, glandes sqmrrlieusos, boutons can-
céreux, tumeurs froides, verrues, signes de nais-
sance, etc Cabmetdu 0° COURRA UT, 37, rue du Bac. 

(7338) 

de 3 à 5 h., rue du Monihabor, 27, prèsles Tuileries. 

e-, (7346) 

PIERRE DIVINE . 4 fr. Guérit en 3 jours maladies re-
n i {«non bellesau copahuei nitrate d'argent, — 
SuLBlTOUi Pliarm. rue Rambiiteau, 40. (Exp.) 

(7293) 

SîSMUTÊ DE LA FEUE 
ou accidentelle, complèlenieutdelruiiepurle iraile-
mentile M"" Lachapelle, maîtresse sage-femme, pro-
fesseur d'accouchement. Consultation tous les jours 

NGÏÏYEAWX mmo. 1EHTS 
extraordinaire*. Plus de secri-l* en daguerreotypic et en 

photographie; réussite cerlame. — 1 v. sur eollodion, a IV. 

— ! vol. Biir photogr., papier, verre, albumine, G fr. 15 c. 

— 1 vol. sur plaqué, composition du oliloio-brômure do 

chaux, coloriage îles épreuves, 4 IV. &fl e. — L'ancien ou-

vrage fur plaqué, papier, suivi (hi maguétUnie, 3 IV. 75 c. 

— Changement de domicile dé M. Legro». Vastes ateliers du 

poitrail», coloris naturel; prix (fa 2 k S IV. Enseigne cet art 

en 4 heures. Palais-Hoval, galerie de Valois, Uti, Paris. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX BU 24 OCTOBRE 1852 

LIBRAIRIE DE JURISPRUDENCE DE VIDEGOQ FILS AÎNÉ, ÉDITEUR, LIBRAIRE DE LA COUR DE CASSATION ET DU TRIBUNAL DE MEME DE LA SEINE, 
Rue Soufilo*, n° fi, près la Faculté de Droit, Paris. 

lies Codes de Sa République française, 

précédés do la Constitution do 1832, édition cli-
tliée, tenue toujours au courant des changements 
de la législation, par M. Teulet, avocat à la Cour 
d'appel de Paris; 1852, 1 beau vol. in-8°, pa-
pier collé. 8 fr. 

Les mêmes, 1 vol. in-18, caractères neufs. 5 fr. 
Les mêmes, 1 joli vol. in-32 (format de poche) S fr. 

On vend séparément dans le format in-32 : 

Code civil, précédé de la Constitution. 1 fr. 
Code de procédure civile. 1 fr. 
Code de commerce. 75 c. 
Codes «/instruction criminelle et pénale, 
< 1 vol. 1 fr. 
lies Codes expliqués par leurs motifs, par des 

exemples et par la jurisprudence, avec la solu-
tion, sous chaque article, des difficultés, etc., 
suivis de Formulaires, par M. Rogron, secré-
taire en chef du parquet de la Cour de cassa-
lion; 9 forts vol. in-18. 

Se vendent séparément : 

Code civil expliqué, 14 e édit. 2 vol. 12 fr. 
Code de procédure clvi le expliqué, 9* édit. 

2 vol. 12 fr. 
Code de commerce expliqué, 8' édit. 10 fr. 
Codes d*ïttstr<iciîon criminelle et pé-

nal expliqués, -i'édit. 2 vol. 15 fr. 
Codes forestier, de Sa pèclie et de la 

citasse expliqués, 1 vol. 8 fr. 
-I>c Code «le la «-basse se vend seul 4 fr. 
CodepoiiSiijMC, i vol. in-18. 6 fr. 
I.ies Codes français, expliqués par le môme 

auteur, 3e édit. 2 vol. in-4°. 35 fr. 
ï.e» Codes français annotés, offrant sous 

chaque article l'état complet de la doctrine, de 
la jurisprudence et de la législation, par MM 
Teulet et d'Auvilliers, avocats, et M. Sulpicy, 
procureur de la ltépublique ; nouvelle édition, 
2 in-4. iO fr. 

Cot ..• "■.•o :.»sr 1-.» Code cSvSI. coûte 
nanl l'explication de chaque article séparément, 
renonciation au bas du commentaire des ques-
tions qu'il a fait naitre, les principales raisons 
de décider pour et contre, etc. ,îpar M. l'oileux, 
juge à Mois, G" édit., considérablement augmen-
tée, 6 in-8. 45 fr. 

Code civil annoté des opinions de tous les au-
teurs qui ont écrit sur ce Code, etc., par MM. La-
haye et YValdeek-Rousseau;2c édit., 1 in- 4. 28 fr. 

Œuvres «le Potbicr, annotées et mises en 
corrélation avec le Code civil, par M. Bugnet, 
processeur à la Faculté de droit de Paris; 
10 i ii-S. 80 fr. 

Violes élémentaires sur le Code civil, 
travail contenant l'explication des termes tech-
niques, la filiation des idées et la discussion des 
questions de principes, par M. Berriat-Saint-
Prix, docteur en droit ; 3 in-8. 22 fr. 50 

Traité du Voisinage, par Fournel ; 4e édit., 
revue par M. Tardif, avocat, 2 in-8. 15 fr. 

Commentaire sur la loi des succes-
sions, par Chabot ; édit. augmentée par M. 
Mazerat, docteur en droit, 2 in-8. 10 fr. 

Bie la révocation de» actes faits par 
le débiteur en fraude des droits du créan-
cier, par M, Capmas, professeur à la Faculté de 
Droit de Toulouse ; in-8. 3 fr. 50 c. 

Dictionnaire de procédure civile et 
commerciale, contenant la jurisprudence, 
l'opinion des auteurs, les usages du Palais, le 
timbre et l'enregistrement des actes, leur tarif, 
leurs formules, etc., par M. Bioche, docteur en 
droit, 3" édit., 6 in-8. 48 fr. 

Nouveau formulaire de procé«ïnre ci-
vile, commerciale et criminelle, nouvelle édit. 
par le même, 1 in-8. 7 fr. 50 c 

Dictionnaire des jnges de paix et de po-
lice, ou Manuel théorique et pratique en matière 
civile, criminelle et administrative, par le mê-
me, 2 in-8. 10 fr. 

Théorie de la procé«Snre civile, précé-
dée d'une introduction, par Boncenne et Bour-
beau, doyen et professeurs de la Faculté de Poi-
tiers, 0 in-8. 45 fr 

Traité des snreeiclaères, contenant la lé 
gislation, la doctrine, etc., par M. Petit, prési 
dent à Douai, 1 in-8. 7 IV. 50 c 

Tarif générai des actes de procédure, 
expliqué par le rapprochement des textes, etc. 
par MM. Teulet et Loiseau, 3 e édit., 1 in-8. 6 fr. 

cSoîirital des Tribunaux d» cpaasKier 

ce, renfermant l'exposé complet de la jurispru-
dence et de iadoe'rine des auteurs en matière 
commerciale, publié par M. Teulet et M. Cam 

berlin, secrétaire de la présidence du Tribunal 
de commerce. Pour Paris, 10 fr., la province, 

1 1 lr. 50 c. 
Corps des lois commerciales, ou Be-

cueil complet des lois el règlements généraux, 
édits, etc., actuellement en vigueur sur le com-
merce de la France, par Rouen, continue par 

M. Vincent, avocat, 2 in-8. 12 fr. 
Concordance entre les Codes de com-

merce étrangers, les lois commerciales 

étrangères de 6'» pays, et le Code do commerce 
français, suivi d'un tableau des usances et jours 
de grâce, par A. de Saint-Joseph, juge, 1 in-4. 

30 fr. 
Cours de droit commercial maritime, 

d'après les principes et suivant l'ordre du Code 
de commerce, par Boulay-Paty, 4 in-8. 20 fr. 

Manuel «les agents consulaires français 
et étrangers, contenant : 1° la juridiction dos 
consuls; 2° la théorie consulaire, etc., par M. 
Moreuil, 1 in-8. 8 fr. 

Institutes de droit commercial fran-
çais, avec des notes explicatives du texle, par 
Delvincourt; 2 e édit., 2 in-8. 13 fr. 

Traité des Faillite» et 5J*n«i !J -roule*, 
de Boulay-Paty, suivi de quelques observations 
sur la déconfiture; entièrement refondu par M. 
Boiteux, juge à Blois, â iii-8. 15 fr. 

Manuel «les juges «Se commerce, ou Re-
cueil de documents, etc., les plus usuels du mi 
nislère desjuges, par M. Casse, secrétaire de la 
présidence du Tribunal de commerce de la Sei-
ne, 5 e édition, précédée de la comptabilité cen 
traie des faillites établie du Tribunal de la Soi 
ne, par M. Janet, chargé de cette compiabilité, 
1 in-8. 7 fr. 50 c. 

Commentaire «Se 3a loi du 13 décem 
bre S 848 sur la contrainte par corps et du 
tarif du 24 mars 1849, par M. Durand, avocat 
1831; 1 in-8. 6 fr 

Traité «les délits et contravention^ 
de la parole, «le l'écriture et «le Sa 
press«î, par M. Chassai), 1" avocat-général 
Rouen ; 3" édit., 3 in-8. 20 fr 

Manuel compH't «le médecine légale 
par MM. Briand, Cbaudé et Gauthier de Clan 
bry; 5' édit., 1 in-8. 10 fr 

Eléments de droit public et U«5 IÎ»5; IÎ%-

trntif, ou Exposition méthodique des princi-
pes du droit public positif, avec l'indication des 
lois à l'appui, pur M. FouCart, professeur de 
droit administratif à la Faculté de Poitiers; 
3- édit., 4 in-8. 27 fr. 50 c. 

juge;l in-12. 

Dédulntloires, plaidoyers et .il
 r s

0
 c 

«le rentrée, prononcés par M . D ini,
 0n,p

» 

la Cour de cassation Proc«-

Traiaé du droit international prlv««, 

par M. Foelix, avocat à la Cour d'appel, 2" édit. 

1852; 1 in-8». 9 fr-
Recueil «les Constitutions qui ont régi la 

France depuis 1791 jusqu'à ce jour, par M. Teu-
let, 1 in-8°. 3 fr. 50 c. 

Traité «le la législation des travaux pu-
blics .et de la voirie, en France, par M. Russon, 
chef de division à la préfecture de la Seine, 2" 
élit., 1831, 2 in-8». 14 fr. 

Dictionnaire «le droit public et admi-
nistratif, par MM. Le Batde Magnitot ellluart 
Delainarro, 2* édit., 2 grands in-8°. 20 fr. 

De la responsabilité des notaires, ou 
Exposition de la Jurisprudence en matière de 
Dommages Intérêts, qui peuvent être réclamés 
contre les Notaires, par M. Pagès, juge à Cre-

noblo, 1 in-8°. 4 fr. 
Cours «ie notariat, suivi d'un tarif alphabé-

tique el raisonné des droits d'enregistrement et 
d'hvpotlièquea, par M. Augan, notaire; 3" édit., 
2 in-8°. 16 fr. 

Explication Historique «les Snstitntes 
d Ju«tinlen, avec le texte, la traduction 

en regard, par M. Ortolan, professeur à la Fa-
culté de droit de Paris, 5e édit., 2 in-8. 15 fr. 

Histoire «le la législation romaine, 

par le même, 1 in-8. 5 fr. 
Insti tûtes «le l'empereur dustlnien, 

traduites en français avec le texte en regard; 
édition publiée par MM. Blondeau et Bonjean, 
2 in-8. 12fr. 

Clirestomatbie. ou choix de textes pour un 
cours élémentaire du droit privé des Romains, 
par M. Blondeau; édit. suivie d'un Appendice, 
par M. Giraud, 1 in-8. 11 fr 

Traité des actions, ou Exposition historique 
di; l'organisation judiciaire et de la procédure 
civile chez les Romains, par M. Bonjean. avocat-
général à la Cour de cassation, 2 in-8. 15 fr. 

Api5 «is*Ks;mes «le droit, classés suivant l'or-
dre des matières des nouveaux Codes avec les 
arrêts et la doctrine des auteurs, par M. Fons, 

«le rtMitrée, i 

reur-général a 

texte des arrêts de 10 Tusq.V'en isr;^- 1 

clusiveinent ; 11 111 -8. " * ~ m. 

Les tomes X et XI séparément,
 79

 fr, 

du droit const!tut'„I6 fp 

rit des Constitutions delXw
61 

M. Berriat -Saint -Prix 

9fr; 

ou 

et proverbes, du droit coutumior'et 

Tbéorie 

françals ,csprit 
de 1852, par ' 
1 in-8. 

Instltutcs cou (minières «le l,©y
SM 

Manuel de plusieurs et diverses règles sent 
et proverbes, du droit coutumier et plus *'

n
?

s 

naire de la France, avec les notes de Lau
r

°' 

-igmentée, par M. Duph, 
lie édit., 2 in -12.

 F 3 
nouvelle édit., augn 

-.aboulaye; nouvelle nui., u m -ia, -• 

Essai sur la symbolique «lu Droit ' 

cédé d'une introduction sur la poésie du 'i"'" 
primitif, par M. Chassan, ex-avocat-cén^

0
'.
1 

Rouen; 1 in-8. S» 
Etudes sur les coutumes, par Kii ' S' 

docteur en droit; \ in-8. i\ 

De l'Assistance judiciaire accordée 
indigents, par M. Doriguy, avocat, 1832, 1 j, ^ 

liberté individuelle < 
de citoyens, 

Traité de la 
l'usage de toutes les classes 
Coffinières, avocat, 2 in-8. 

Manuel «lu proci 
«lue ei «la 

avocat général à Rennes, 3 in-8. 22 fr. gn„' 

Guide pour l'étuile des examens A 

par M. Rerriat-Sai ut-Prix, 3« édit* 

Par M. 

tireur de la Répnb»' 

ot, par M. MassabiaT 

droit. 
1 in-18 

3« 

2 fr. 
3ÛC. Revue de législation et «le juri„

pi
, 

«lence, publiée par une société de juriscot 
suites français et étrangers, sous la direction » 
avec le concours de MM. Wolowski, Tronlono-
Ch. Giraud, Laboulaye, Faustin-lléJie, Ortolan 
Prix de la collection, compris l'année 18o! e 
la table. " 22y£ 

Abonnement annuel pour Paris, 20 fr. ; lesd-' 
parlements, 22 fr. ; l'étranger, 2(> fr. 

te Catalogue général de ma librairie est envo ' 
franc de port aux personnes qui le demandent en 
affranchissant leurs lettres, — Des facilités d

e 
paiement sont accordées. (7282) 

8$©, RITE SAfMT-HOMORË, 

Au coin de celle du Marché- il aint-Honoré. 
CHANGEMENT DE RAI! 

eu 
SOCIALE. 

TIT GHA 
JE Y FA€£ Ii A. lltJJE DIT »» JUHLjLET, 

A. PARIS. 

ROUGE 
Les nouveaux propriétaires de ce vaste établissement, désirant donner une extension plus grande à leur maison, préviennent leur nombreuse clientèle que, par suite d'an rabais considéra! 

fait sur toutes les marchandises, ils mettent en vente pour la saison d'hiver, lundi 18 courant, des articles en tous genres, riches et ordinaires, à des prix réellement fabuleux. 

Les personnes qui voudront bien visiter les magasins et s'assurer du grand bon marché, n'auront qu'à demander quelques-uns des articles dont la nomenclature suit : 

île 

SOIRIES. 
Satin à la Reine rayé, le mètre. 2 fr. 45 c. 
Ramas couleur, grande largeur, le mètre, 3 50 
Soie cuite, grande largeur. 3 60 
Lampas et brocatelles, ce qu'il y a de plus riche, 

les mêmes de 120 fr., la robe sera vendue 75 » 

CHALES. 
Très beaux choix, Châles tartans, anglais unis et 

écossais à 22 » 
800 Châles Martans, carrés et de la plus grande 

taiile, à 8 75 
Châles à galerie, dessins nouveaux, chaîne laine, à 29 » 
Châles longs et carrés, pur cachemire, de 90 à 250 » 

CONFECTIONS. 
Basquines cachemire d'Ecosse, doublées et ouatées. 6 
Richelieu, doublés et ouatés. 
Paletots. id. id. 
,Chambords id. . id. 
Parisiennes id. id. 
Cbambords drap d'Elbejtif, doubles tout soie. 

9 
11 
11 
13 
19 

50 
65 
25 
90 
50 

Paletots id. id. 2 » 
l'aimas id. id. 26 » 
Paletots et Chambords velours tout soie. 49 « 

LAINAGES. 

Drap amazone, grande largeur, qualité de 3 f. 25, 
sera ■vendu 1 95 

Mérinos, très belle qualité, largeur 120 c. 2 25 
Tartan écossais pure laine, largeur 130 c. 2 60 
Drap Chambord, pure laine. 3 20 
Satin de Chine, très belle qualité. 3 50 
Yalencias écossais, haute nouveauté, qualité de 

5 fr. 50, sera vendu 3 25 
Drap zépbir, pour robes et manteaux. 5 50 

Grand assortiment de nouveautés en Robes bayadères et à dis-
positions. 

INDIENNES. 
Forte partie d'Indiennes bon teint. » 40 

200 pièces d'Indiennes d'Alsace, nouveauté, riches. » 95 
Partie de Madras de l'Inde et Foulards coton très 

bon teint. » 50 

TOILES. ' 
Toile pour chemises, fil de main, le mètre, » 
Toile extra-forte, pour draps. 1 
Services damassés, la douzaine, 11 à 17 
Mouchoirs batiste, pur fil, la douzaine, 5 

BLANC COTON. 
Calicot d'Alsace, très belle qualité. » 

Id. grande largeur, pour draps. » 
Mousseline brochée, pour grands et petits rideaux, 

le mètre, 40 c. et » 
Petits Rideaux brochés, encadrés, la paire, 2 
Grands Rideaux brochés, 1 m. 80 sur 3 m., le 

Rideau, 4 
Petits Rideaux brochés, la paire, 3 
Grand choix de Jupons broderie anglaise, avec 

feston. 3 

90 
43 

» 
ON 

40 
70 

50 
25 

0 

90 

Gants castor, tissus anglais. 
Gants chevreaux, premier choix. 
Gilets flanelle pure laine. 
Parapluies lout soie. 

LINGERIE. 

10 
70 
23 
73 

80 c. 

BONNETERIE 
Bas mérinos blancs, à 
Gants cachemire pour femmes. 
Miton laine mérinos. 

1 fr. 90 c. 
20 
25 

Chemises de femmes garnies. 4 fr. 

Camisoles, idem. 1 80 
Bouillons brodés, la paire. » 70 
Cols brodés, riches. » 90 
Bonnets, deux rangs festons. 1 10 

Voilettes noires. 1 40 
Cols à biais piqués devants, petits (dis. 2 25 
Grand choix de Dentelles riches et Valenciennes, 

le mètre, » 40 
Chemises d'hommes, madapolam fort. 1 85 

Très bel assortiment de chemises également pour hommes, 
en toiles et madapolams, uonveautés variées. 

Un solde considérable de Fourrures ayant été traité à des 
conditions de prix exceptionnelles, des Manchons de 15 lr. 
seront vendus à 7 fr. 

Grand assortiment de Flanelle de sauté, Draperie, Etoffes 
deuil et demi-deuil. a ren 

»*« nMfi«**Mé le prix dit?» Miarelaaiaîlise -i «gui, aci&Hées, ne conviendraient pas. 

Dents & Dentiers Fattet 
Solidement fixées itans la .bouche sans le secours de crochet 

tonnes Dents ; les seules qui rendent aux traits du visage leur jeunesse itWlMiSSÎlK èt avM les-
quelles on puisse facilement parler et broyer les aliments les plus durs. 

M. FATTET est aussi Inventeur et seul possesseur de l'Eau qui guérit, sans retour, les névralgies et les maux 
de Dents les plus violents, prix: 6fr avec la brochure explicative; auteur du Traité complet de prothèse den-

taire S' édit.,pnx: Sfr., utile ajoutes les personnes qui portent des Dents artificielles, etdu Conseil aux Fumeurs 

pour l'entretien de la bouche, i« édit., prix: Ifr. - Précieux ELIX1R et excellente POUDRE pour l'entretien et la 
conservation des Dents et des gencives , préparés avec soin par M. Fattet, prix : 5 fr, chaque (avec la brochure détaillée) 

?Iï!FR!liSOrï ET OB

™«A«OSI immédiate, par L'EMBAUMEMENT, des Dents malades où 
affectées de caries. - Au cabinet de 1' AUTEUR, 363, RUE ST-HONORÉ. (Aff. et Mandat sur la poste). 

FERRAND 

Entrepreneur de Peintures au Blanc de Zinc 

KDE CAUMARTIN, 18 ET 20, 

N'EMPLOIE QUE LES PRODUITS DE li VIEILLE-MONTAGNE 

17369,, 

Je 

0.000 
fr. donne 

A qui prouvera que l'EAU HE'.Oli PERFECTIONNÉE ne lai) 

P»? 11EPOVSSEU ol EPAISSIR les cheveux sur des lc!o chauves 
il DES PLl.Sl AGi.ES. In flacon (l'EAU 1>E LOB de 5 fr. 'ou <le 
10 fr. SUFFIT pour REt^irVEREnia chevelure è en ARRETER 
la chu e. EN TU VITAKT A FORFAIT, ON PAIE AP21E8 

SI CCES. S'adresser a moi, EEOPOEI) LOB. Hihiiste, 281, RtiÉ 
ST-UOSOÏIE, 281, au deuxième, à l'a ris. (Alfr.)OjX EXPEDIE. 

Irai kÉ)«J|''JF 
; I BOB Wm 8|&j £#j ! 

p<i ii r la vemen Isel 

ijecNons .iiiv. de 
I8.V2, jet eonlinu, 
fonctionne d'uj* 

seine iiu.u NUU ,,.»•« c. u exige ni iw 
cuir; 6 IV, el au-dessus. Ancienne maison A. PEUl.iiJJ 
des Clysopompes et des Pompes à jardin, r. ne la eue, i». 

AVIS. 
i.ps .4nii'.«>si<'<Mt. Sî«>cla»iiP« ln«lH<" 

tripticw ou autre» , sont reçue» ■f 
Biireaa <iu •lournnl. 

Si;» pva«»i2faÉ8«ta lustrale *if*n» â.«to» de «Joclëtrf eut obligatoire, pour l*au«e« 

vernei moMIlèrea. 

VENTES PAU AUTORITE DE JUSTICE. 

lin l'hôtel des Coiniiiissaires-Pri-
seilTS, rue Rossini, 2. 

Le 25 octobre. 

Consistant en pendules, flam-
beaux, armoire, bureau, ele. (7U3) 

Consistant en chaises, tables,gué-
r'ulon,comploir,brocs, etc. (714G) 

CatisislaOt en armoire, ■ tète -ù-
lête, fauteuils, gravures, etc. (7117) 

Le 26 octobre. 
Consistant en litres de vins, comp-

toir, bureau, mesures, etc. (7H2) 

En une maison sise à Paris, rue 
de Crussol, 23. 

Le 25 octobre. 
Consistant eu tables, fauteuils, 

chaises, gravures, etc. (7144) 

Eu une maison à Paris, rue 
Miehel-Lecomle, 32. 

Le 26 octobre. 
Consistant en chaises, tables, ar-

moire, fontaine, poêle, ele. (7145) 

*i «K'GI
:
:TCÏS. 

Etude (le dcM« MAREC^iAL.buissier, 
ptaM de la BaMTHe, 12. 

La société formée pour faire le 
commerce 4e métaux, entre : 

M. Je;»n LK5CUHÎÏ, commis mar-
eliand, demeurant à Paris, cour 
Saint-Louis, rue du Faubonrg-St-
Autoine, 47, 

Et M. Jean DEl.M AS, aussi commis 
marchand, demeurant à Paris, cour 
Saint-Louis, niAines rue el numéro, 

Suivant acte sous signatures pri-
vés, en date à Paris du dix-sept 
juillet mil huil cent tren'e-huil, en-
registré à Paris le vingt-quatre 
juillet mil huil cent trente -huit, fo-
lio 72, verso, cases 2 et 3, par M. 

, qui a perçu les droils, 
el publié conformément a la loi, 

Est el demeure dissoute i partir 
du dis janvier mil huit cent cin-
quante-deux, par le décès de M 
LescUre, l'un des associés, arrivé 'e 
même four, 81 M. Delmas, assoce 
survivant, se trouve seul chargé de 
ta liquidation de ladite société"; 

Le tout en exécution de l'article 
10 des statuts de la société dont 
s'agit. 

Paris, le vingt octobre mil huit 
cent cinquante-deux. 

Certifié véritable : 

Signé: DELMAS aîné. 
Enregistré à Paris le vingt et un 

octobre mil huil cent çinquanle-
deux, folio 102, reclo, case 8, reçu 
cinq francs cinquante centimes, di-
xième compris, signé Deleslang. 

(5635) 

D'une délibération des actionnai-
res de la société ci-après, prise en 
assemblée générale le onze octobre 
mil huit cent cinquante-deux, en-
registrée, 

Ii appert que la société formée 
par acte passé devant M" Uuelous, 
nolaire à Paris, le trois août mil 
huil cent cinquante, sous la déno-
mination de Compagnie de la Cèle 
occidentale d'Afrique, sous la rai. 
son sociale J. DUMONT et C", 

Aétédissoule à partir dédit jour 
oii7.e octobre mil huil cent cin-
quanle-deux, el que la liquidation 
loti en être faite parles soins de M. 
Jules-Joseph Duiuoni, demeurant à 
Paris, rue liourdaloue, 5. 

Pour exlrai I : 

Signé : DUMONT. (5636) 

mmm m COMMERCE. 

AVIS. 

Lea créanciers peuvent prendre 

gratuitement; au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
le dix à quatre heures. 

Faillit**. 

ORGEARATinnS DE FAILLITES. 

Juijemem du 22 OCT . 1852 , qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
ditjour : 

De la dame veuve MARTEL (Aga-
llie-Miu'ic-i-'.'aiicoise Bazin, veuve 
de Jean-Pierre), oréinière et mde de 
vins avenue des Champs-Elysées, 
20; nomme M. Boudante juge-com-
missaire, et M. llënrionnet, rue Ca-
det, 13, syndic provisoire (N° 10670 
du gr.j. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont tnvite'.t à «e rendre au Tribunal 
de commerce de Parti, salle ie> at-
stmbUet des faillite», MM. les crtan-
cien ; 

VEKMTCAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEM1STRE ( Marie-
Alexandre), épicier, à La Pelite-Vil-
lelle, roule d'Allemagne, 98, le 29 

octobre a 3 heures (N° 10615 du 
gr.); 

Du sieur DALBOUSSIÈRE (Augus-
tin), md de vins-fraileur, à Monl-
rou&é, rue de la Gaité, 16, le 29 oc-
tobre à 3 heures (N° 10618 du gr.)'. 

De la société PFE1FFEU, MAU-
CUAL et C', fondeurs en cuivre, 
rue Folie- Mérieourt , lî, société 
composée de i" Cbristoiihe-Maiie 
Pfciffcr; 2° Jean-Pierre Marcha); et 
V lean-Antoine tlorvatle, deineu-
rani au siège, le 29 octobre a 12 

heures (N» 10591 du gr.); 

Pour être procède, aoui la pre»i-
denre de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqué? pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de fa Seine, du 12 octobre 
1852, lequel aèitulle le procès-ver-
bal de délibération des créanciers 
du sieur NOËL fils (Augusle), en 
son nom personnel, ent. de bâti-
ments, rue Hambuleau, 22, en date 
du 2 septembre IS52, et le trailé 
consenti ledit jour entre le sieur 
Noël lits et ses créanciers. 

El ordonne que les créanciers se-
ront à nouveau convoqués confor-
mément a l'art. iDi du Code de 
commerce, paur délibérer sur les 
propositions du concordat dudil 
sieur Noël fils (N« 10433 du gr.). 

Du sieur NOËL 111s (Auguste), en 
son nom personnel, ent. de bîili-
ments, rue Rambuleau, 22, le 28 oc-
tobre à 12 iieures (N° 10433 du gr.'; 

Du sieur CAVEL (Joseph-Eugè-
ne), commiss. de roulage, à La Vii-
lette, place. Maroc, 3, le 29 octobre 
à 3 heures (N° 10535 du gr.); 

Du sieur CALLAI3 (Va'.enlin-Ju 
lien - Félix ), épicier, à (ienlilly, 
rue Frileuse, 28, le 28 octobre à 10 

heures (N° 10643 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn 
dlct sur l'état de la faillite et di'U-
berer sur la formation du concordai, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'jinion, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilitc du maintien ou du remplace-
ment des syndics. • 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers ot le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur DAUPHIN, menuisier, 
rue tics Fillcs-du-l'.alvaire, 15, le 21) 

oclnbre à 9 heures (N"6368 dugi'.j; 

l'our reprendre la délibération ou-
verte, sur le concordat proposé pur le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, 011 pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers véritiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire, dans le de-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes d réclamer, Si.it. 
Us créanciers : 

Du sieur CHAI OT aîné (Charles 
Horace), passementier , rue des 
Deiix-Portes-St-Sauveur, 36, cnlre 
les mains de M. Crampel, rue Louis 
le-Grand, 1», syndic de la faillit 
(N* 10634 du gr.); 

Du sieur LÉP1NE (Louis- Fran-
çois), cordonnier-botlier, rue du 
raub. -Si-Denis, 46, entre les mains 
de M. Brouillard, rue des Martyrs, 
38, syndic de la faillite (N° 10626 du 
gr.); 

Du sieur BATON (Louis), md de 
vins, rue aux Fers, 4, entre les 
mains de M. Breuillard, rue des 
Marlyrs, 38, syndic de la faillite (N" 

10643 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 

de la loi du 28 mai 1838, être procédé 
d la vérification det cré. nces, qui 

commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
LAIGltE (Jean), facteur d'orgues, 
faubourg Saint-Denis , n. 85, en 
retard de faire vérifier et. d'affir-
mer leurs créances, son! invités à 
se rendre le 26 octobre à 3 le, au 
palais du Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous Ta présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à 
lavérilicalion et h l'affirmation de 
leurs dites créances (N° 7380 du 
gr.) 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET COBDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat WOIVKÉ. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 4 octobre 
1852, lequel homologue le concordat 
passé le 8 septembre 1852, entre le 
sieur WOIVRÉ (Antoine), nid boî-
tier, rue du Mail, 1, ci-devant, et 
actuellement rue Notre-Dame-des-
Vletolres, 4o, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Woivré, par ses 

créanciers, de 90 p. 100 de leurs 
créances en principal, intérêts et 
frais. 

Les 10 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quarts, pour le 
premier paiement avoir lieu lin sep-
tembre 1853 et ainsi successive-
ment (N» 10471 du gr.). 

Concordat GROSSIN aîné. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 octobre 
1852, lequel liomologuele concordat 
passé le 24 septembre 1852, entre 

le sieur GROSSIN aîné (Marie-An-
selme), ane. épicier, et actuellement 
blanchisseur, à Boulogne, rue de 
Billancourt, 29, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Grossin, par ses 

Enregistrée, Paris, te Octobre 1852 
Hecti deux francs vingt rentimea, déoimo comprit/ 

créanciers, de 80 p. 100 de leurs 
créances en principal, .inlérêls et 
frais. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en qualreans, par quarts, pour le 
premier paiement avoir lieu le 24 

septembre 1853 (N° 10335 du gr ). 

Concordat veuve. BELLOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 octobre 
1852, lequel homologue leconcordat 
passé le 17 seplernbre 1852, entre la 
daine veuve lilîLLOT ( Antoinette 
Avignon), mde foraine à la halle à 
la viande, demeurant a Batignolles, 
avenue de Clichy, 26, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 

Remise à la dame veuve Bellot, 
par ses créanciers, de 9o p. 100 de 
leurs créances en principal, intérêts 
et frais. 

Les 10 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par fractions de 2 i[2 
p. 100, le i« novembre des années 
1853, 54, 55 et 56 (N" 9959 du gr.). 

Concordat LAFOND. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 28 septembre 
1852, lequel homologue le concor-
dat, passé te i3du même mois, en-
tre lesieur LAFOND (Jean), limo-
nadier, boul. du Temple, 70, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lafond, par ses 

créanciers, dés intérêts elde90 p. 
îoo de leurs créances en principal 
e! frais. 

Los 10 p. îoo non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, pour 

le premier paiement avoir lieu le 
3i décembre i853 et ainsi successi 
veinent (N» 10109 dilgr.). 

merce de la Seine, du M •WWffl 
1852, lequel liomologuele contOT» 

passé le 7 août 1852, enlroJ«J'
 r 

CH ABRUX (Jean -Louis), *%*£l 
rue des Marais-du -Tcmple, P^-K 

Si-Nicolas, et ses cr 'anciers. 
Conuitions sommaire». 

Remise au sieur Cliabrux.P'" ■ 

créanciers, de 65 p. M
 dB ,m 

créances. nnvablw 
Les 35 p. 100 non remis, PWJJ,, 

en quatre ans, savoir : 8 P- lw . „
 p

. 
un an du jour du concordai, » v 

IOO chacune des années suiM» 

(N» 10422 du gr.). 

Concordat de la dame MARCHAND-

Jugement, du Tribunal de co^^ 

merce de la Seine, du
 5

 bordât 
1852, lequel homologueletori" 

passé le M août 1852, eulie : ■
 lle 

MARCHAND ( Suzanne - ̂
 ent 

Dieu.épouse séparée 
quant aux biens du sieur *>» 
gène), md de bois et de c a u 
Fuedù Temple, 81, cl ses c i tina 

Conditions sommaires. 
Remise à la dame Marchanu, i 

ses créanciers, de 75 p. u>0 - ..Mes 

Concordai CIIABUUX . 

Jugement du Tribunal de corn 

jeplëmpré 18S5, sans intérêts fjj 
10412 du gr.). 

ASSEMULliïS DU «OCTOl.aF.1^. 

NEUF HÉtiUEs-.duMet, hôtel garu 

rem. a huit. ling&Sf
1 

MIOI . 

synd. 

V Hauteur, anc. «wj 
ialc, lamineur;,»^ -Lavis 

UNE ' HEUBEVciiaielin, [^.^'-'ië", 
tons, olÔt.-Lugaud,metai 

délib., art. 510. ..„.
fl
.i

r
ej,fa"' 

TROIS iiEunEll2 :Brisactiti 

de broderies, clOt. 

"^«.'•«AunoniN. 

IMPRIMKKIE DE A. GUYOT, UUE NEUVE-DES-MA.T1IUKINS, 48. 
Pour légalisation de la signature A. CiuïOT, 

»> mairo du *" arrondissement. 


